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Issu d'une fusion entre le projet forestier PARCE et le projet d'élevage PDESO dans les 
zones sahéliennes et soudano-sahéliennes de faible densité humaine du Sénégal Oriental 
(département de BAIŒL et de TAMBAGOUDA KAFFRINE) le projet PICOGERNA 
aborde la zone agricole de Kaolack avec une approche et des concepts originaux pour les 
agronomes. Citons à titre d'exemple le concept d'unité agro-sylvo-pastorale (UASP) et au 
centre de cette unité le concept de village-centre, petit pôle économique et politique qui 
structure les milieu rural au point de vue géographico-économique. 
Ceci étant, le Sine-Saloum et plus particulièrement la zone de Kaffrine où travaille l'ISRA, 
à la suite d'une convention avec le PICOGERNA est confronté à une crise économique 
(chute de la filière arachide), écologique (sécheresses répétées et dégradation du milieu 
naturel) et démographique (doublement de la population en vingt ans) etc ... 
Dans ce contexte, réamorcer un processus de développement bien articulé à une 
préservation des ressources naturelles sur le moyen terme est un défi original et complexe. 
Les premiers éléments de réponses après quelques mois de travail avec l 'ISRA fait 
apparaître la nécessité d'apporter des réponses à court terme pour aborder les 
problèmes d'aménagement et de préservation des ressources naturelles qui se jouent 
sur le moyen et long terme. Ce premier travail prend en compte l'expérience et les acquis 
de l'ISRA dans d'autres zones du Siné-Saloum situées plus à l'Ouest (tyssé kaymor, 
Sine ... ). 
Les premiers travaux conduits à l'Ouest du département font apparaître sur 2 UASP, la 
nécessité de mieux appréhender une demande sociale plus globale (celle des femmes et 
des jeunes) et de tenir compte de la diversité des situations (les UP ont diversement subi 
la crise et réagissent très différemment actuellement). 
�ar ailleurs, l'effondrement des organismes de développement (SODEVA), des moyens de 
productions, etc ... donne une importance aux organisations paysannes qui sous diverses 
modalités (démocratiques ou très structurées comme le mouvement moride) sont des acteurs 
de développement. 
C'est donc sur une trame (espace X société) dans le cadre d'une économie locale très 
intégrée au marché du système urbain des ports coti ers de l'Afrique Sahélienne et à l'orée 
des zones Sahéliennes et soudano-sahéliennes à faible densité humaine qu'il faut replacer 
les travaux entrepris. 
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Il faut signaler le caractère pionnier de ce projet et les difficultés qu'il doit résoudre pour 
arriver à atteindre son régime de croisière. Les bailleurs de fonds en sont d'ailleurs bien 
conscients. Ils ont prévu, à cet effet, une phase expérimentale qui doit permettre dans un 
premier temps de répondre à plusieurs défis qui ne sont pas simples : 
- géographiques et spatiaux: le projet s'étend sur 500 km de Kaolack à Bakel (19 
UASP), 
- méthodologiques et opérationnels: formation de cadres et d'agents de base (ATP) 
susceptibles de mettre en oeuvre une logique de développement originale et 
complexe (problèmes fonciers, alimentaires des UASP), 
- Organisationnels et humains résultant de tensions de plus en plus fortes sur 
l'espace, faisant apparaître une difficile émergence des règles de gestion 
collective (charbon de bois et détérioration des parcours). 
C'est dans ce contexte que s'est déroulée cette mission. Elle suggère des orientations 
cherchant à améliorer les travaux actuellement entrepris dans le cadre d'une convention 
ISRA-PICOGERNA, tout en tenant compte du flou opérationnel et méthodologique qui 
caractérise actuellement le projet. 
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I - OBJECTIFS - DEMARCHE - PROGRAMME DE LA MISSION 
OBJECTIFS 
Dans le cadre d'un accord entre le PICOGERNA et l'ISRA, des travaux d'analyse de la 
situation et des propositions susceptibles de répondre aux principaux problèmes identifiés 
ont été entrepris. 
Cette mission d'appui a pour objectif, d'une part, d'apprécier la pertinence de ces travaux 
en les replaçant dans le cadre d'une problématique d'ensemble et d'autre part, de 
proposer des orientations aussi bien méthodologiques qu' opérationnelles respectant les 
objectifs du projet PICOGERNA et la spécificité d'un travail de recherche appliquée pour 
le développement (ISRA). 
DEMARCHE 
Dans ce cadre, la démarche retenue a été la suivante : 
1. - Comprendre ce qui a été entrepris en observant concrètement sur le terrain 
ce qui a été réalisé et en discutant avec les différents partenaires impliqués : 
- les paysans, 
- les techniciens A TP, 
- les chercheurs ISRA, 
- les responsables de PICOGERNA aussi bien ceux responsables de la 
composante nationale que régionale. 
Les documents déjà réalisés relatant les outils et les résultats obtenus sont 
particulièrement interessants ( cf. annexes Il). 
2. - Formuler des observations pouvant servir de support â un meilleur calage à 
la fois méthodologique et opérationnel. 
3. - Après avoir discuté ces propositions, formaliser et approfondir celles qui 
semblent les plus pertinentes. 
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PROGRAMME 
Dans le cadre de la démarche précédente, le programme s'est organisé de la façon suivante: 
1 - Compréhension de la situation : 
Jeudi 30/05 : Dakar - arrivée à 16 h - déplacement à KAOLAC 
Vendredi 31/05 : Lecture des documents - visite des UASp de Mabo et 
Toumbabella 
Dimanche 02/06 : Première synthèse et orientations méthodologiques 
Lundi 03/06 : Rencontre avec la composante régionale du PICOGERNA 
à TAMBACOUNDA. 
2 - Premières propositions opérationnelles et méthodologiques 
Mardi 04/06 : Retour sur le terrain et approche plus globale de la 
Mercredi 05/06 : Situation 
3 - Approfondissement des points et formalisation 
Jeudi 06/06 : Rencontre avec la composante nationale du PICOGERNA, 
Vendredi 07/06 : Restitution avec les cadres de l'ISRA, 
Première rédaction des orientations retenues 
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II - PROBLEMATIQUE D'ENSEMBLE 
Avec son million d'habitants sur 20 000 Km2 environ, le SINE-SALOUM représente un 
enjeu important pour le Sénégal (1/6 de sa population sur 1/15 de son territoire). 
Mais depuis 10 ans, l'évolution de la région essentiellement tournée vers la production 
d'arachide évolue vers une crise profonde assez typique des espaces sahéliens tournés vers 
une monoproduction. 
Les principaux éléments responsables de la situation sont : 
- économiques et opérationnels : aboutissant à l'effondrement des prix et à la 
diminution des plus values locales et nationales. Dans ce contexte de concurrence 
internationale, l'Etat Sénégalais ne peut plus maintenir un encadrement et un appui 
à la production (Crédit, Intrants, Commercialisation, Recherche, Développement). 
Il laisse les populations livrées à elles-mêmes, 
- écologiques : d'importantes variations de pluviométrie depuis les années 1970 (76 
et 84) entrainent notamment un déficit hydrique important et toutes les 
conséquences inhérentes à la sécheresse, 
- Démographiques : la population a doublé en vingt ans, la pression foncière est 
très forte, les zones pastorales se réduisent, l'intégration Agriculture-Elevage se 
fait mal. 
Concrètement, l'ensemble de ces facteurs aboutissent à : 
- une pression foncière de plus en plus importante qui aboutit à une réduction des 
zones de parcours au profit de l'agriculture qui empiète de plus en plus les zones 
réservées à l'élevage, 
- une disparition des zones forestières pour le bois de chauffe autant par les 
villageois eux-mêmes que par les charbonniers qui transportent vers les villes 
(DAKAR - KAOLACK, etc ... ) des camions entiers de bois et de charbon de bois 
qui font disparaître des hectares entiers de forêts. 
- une pression de l'agriculture sur l'espace (45.000 ha de la forêt classée de 
MBEGUE récemment coupée par les Maurides pour satisfaire la faim en terre de 
la population). 
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Malgré cette crise et une décapitalisation d'ensemble importante, la région possède des 
atouts importants autant au niveau physique et humain que sur le plan technique. 
- Au niveau physique : la platitude de la région et l'importance des sols sableux 
réduisent considérablement le processus d'érosion. Le parc arboré (conservé sous 
forme de forêts classées pour l'alimentation en bois des locomotives lors de la 
création de la ligne de chemin de fer Dakar - Bamako) est important et se régénère 
rapidement pour peu qu'on le mette en défens. 
- Au niveau humain : l'émergence d'organisations paysannes capables de 
résoudre leurs problèmes à court terme (approvisionnement, Commercialisation 
mais également de réfléchir de plus en plus leur développement à moyen terme 
et à assurer une gestion de leur espace crée une situation tout à fait originale 
capable d'enrayer une grande partie des effets de la crise. 
- Au niveau technique : le développement du Bassin arachidier a créé une 
une dynamique technique forte qui s'auto-entretient et se renouvelle d'elle-même 
importance de la traction animale, de la mécanisation des travaux agricoles et 
compétences techniques indéniables en matière d'agriculture. 
Replacée dans un contexte géographique plus vaste, la région présente une situation 
contact entre grandes villes portuaires et le SAHEL (Dakar et KAOLACK). Ce contact 
est étagé et passe de densités de populations fortes (allant de 50 à 75 h/km2) en zone 
périurbaine, à des densités de population de 5 à 10 h/km2, zones sahéliennes et soudano­
sahéliennes extensives (élevage et foresterie) au fur et à mesure que l'on se dirige vers l'Est. 
On assiste ainsi à un double processus en interaction caractérisé par : 
1. - Une infiltration d'un système urbain en zone rurale avec des échanges flux 
de plus en plus importants entre villes et campagnes : migration saisonnière, mise 
en place de filières de produits <l'embouche : légumes, céréales, huilerie 
paysanne, foresterie paysanne avec maîtrise de la transformation et de la 
commercialisation. 
2. - Des paliers d'intensification allant d'une forte production à la périphérie de la 
ville à une extensification au fur et à mesure que l'on s'éloigne des pôles 
urbains et des grands axes de communication. 
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PROBLEMATIQUE - PICOGERNA 
En fait le projet PICOGERNA aborde cette situation sous un angle très original au moins 
en ce qui concerne les agronomes et les problèmes agricoles. En effet, la fusion d'un projet 
forestier (PARCE) et d'un projet d'élevage (PDESO) le PICOGERNA a une tendance 
naturelle à prendre en compte l'espace et à faire émerger plusieurs concepts interessants 
mais peu explorés par les agronomes. 
1. - celui d'unités agro-sylvo-pastorales (UASP) résultant d'une approche élevage 
(UP) qui intègre un espace où les éleveurs de différents villages sont solidaires 
d'un espace géré en commun. 
2. - Celui de villages centre partant d'une pratique simple que connaît tout 
géographe rural : l'existence de bourg marchand autour ooquel gravitent des 
villages périphériques plus petits généralement ; ces villages hébergent une foire 
hebdomadaire et les principaux services ruraux situés sur un axe routier 
important. 
A l'inverse de beaucoup de projets de gestion des terroirs villageois partant d'une 
structuration essentiellement agricole du territoire, avec des villages formant une entité en 
soi autour desquels gravitent l'élevage et la forêt ( composantes souvent mal intégrées par 
les agronomes). L'approche du PICOGERNA partant d'une approche de l'élevage, des 
parcours et des forêts intégre progressivement l'agriculture. 
Le contact de la logique sylvo-pastorale du PICOGERNA avec le bassin arachidier, est donc 
particulièrement intéressant pour tester la validité de ces concepts d'UASP et de villages 
centres, de leur pertinence sur le terrain et de la capacité pour la recherche d'induire une 
réflexion aboutissant à des propositions méthodologiques et opérationnelles généralisables 
au moins sur le bassin arachidier. 
Dans ce contexte, LA MISSION A EXPWRE DEUX QUESTIONNEMENTS 
1. - Comment est pris en compte l'espace ? Quelles sont les méthodes de travail et 
les questions posées dans une phase expérimentale d'un projet de développement 
prenant en compte la gestion des ressources naturelles ? 
2. - Compte tenu de ces réponses, quelles orientations nouvelles, quelles perspectives 
apparaissent tant sur le plan méthode qu'au niveau d'une recherche 
opérationnelle menée dans le cadre d'une institution de recherche ISRA au 
service d'un projet de développement le PICOGERNA? 
Sans déboucher sur un programme de travail bien défini, elle suggère néanmoins des 
orientations permettant de caler de façon plus claire, la recherche par rapport au 
développement dans le cadre de cette problématique d'ensemble. 
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ID- ORIENTATIONS 
LES ACQUIS ET LES REPONSES ACTUELLES 
L'évolution des interventions de la recherche et du développement au Sine Saloum. 
Face à la crise de l'agriculture du Siné-Saloum, la recherche et le développement ont 
entrepris depuis une dizaine d'années, une réorientation de leurs interventions caractérisée 
par: 
- une meilleure prise en compte des problèmes des populations rurales, 
- un souci de mieux valoriser les ressources disponibles pour le développement de 
l'agriculture. 
- une prise en compte croissante de la dégradation des écosystèmes 
Ainsi, l 'ISRA au Siné-saloum a mis en place des programmes de recherche qui prennent en 
compte ces orientations. Le programme sur l'économie de l'eau et le DRS a permis de 
mettre au point un référentiel technique d'aménagement de l'espace agraire pour les zones 
où l'érosion hydrique est développée (Sud Siné-Saloum). Le programme d'agroforesterie 
a pour objectif de mettre au point des techniques permettant de réintroduire l'arbre dans le 
paysage agricole (haie vive, parc champêtre ... ) . Le programme de recherche sur les 
systèmes de production au Siné-Saloum s'intéresse d'une part au processus de mise au point 
et de diffusion des innovations techniques et organisationnelles et d'autre part, à développer 
des méthodologies, analyse du milieu rural à divers niveaux et différentes échelles (région, 
village, exploitation agricole, troupeaux, parcelle ... ). 
Face à ce dernier objectif et depuis 1990, des collaborations ont été entreprises avec des 
partenaires du développement et plus particulièrement une organisation paysanne l' ARAF 
dans le département de Gossas (région Fatick) et le projet PICOGERNA dans le 
d�partement de Koffrine. 
Les programmes thématiques comme celui concernant l'arachide prennent aussi de plus en 
plus en compte les réalités paysannes et interviennent surtout en milieu paysan. Cette 
évolution s'est avérée indispensable face à la crise économique qui affecte le Siné-Saloum. 
Les modèles d'intensification de l'agriculture mis au point par la recherche dans les années 
soixante - soixante dix, ne peuvent plus être mis en oeuvre actuellement par les producteurs 
(fortes doses d'engrais, matériel à haut rendement...). 
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Cependant, un certain nombre de réajustements devront être effectués ultérieurement afin 
de les rendre appropriables et maîtrisés par les paysans. 
A titre d'exemple, le tableau suivant présente quelques propositions techniques à tester ou 
à vulgariser dans le cadre du PICOGERNA. Il ressort de cette proposition que le processus 
de mise au point des innovations techniques devra se produire en même temps que la 
diffusion de certaines d'entre elles déjà éprouvées. 
Recherche/ Dévelopoerent Développaœnt 
1. Amélioration de la fertilité des sols cultivés 
- Valorisation de la fumure organique animale 
. étable fumière bovine (Mabo en cours) (X) X 
. fosse fumière équine X (X) 
- Transformation de la biomasse végétale en compost 
. compost de paille de mil de chchamp de case, de 
X X champ de brousse (en cours) 
. amélioration du compost par adjonction de phosphate 
X naturel à différentes doses en cours) 
. adjonction d'arbustes à la paille de mil (en cours) X 
- Techniques d'enfouissement de la fumure organique X 
- Utilisation de la fumure animale 
. étude économique de la rentabilité de l'engrais X X 







2. Aménagement de l'espace agraire et foresterie 
- Protection contre les feux de brousse 
- Gestion des parcours et regénération des zones 
dégradées 
- Lutte contre l'érosion hydrique 
. des zones très ravinées (radier) 
. dans les parcelles de culture et sur de 
petit ,s bassins versants cultivés 
( en cours à Mabo) 
. dans des zones plus vastes : parcours 
- Appui aux pépinières et aux plantations 
villageoises 
- Amélioration du parc arboré en zone cultivée 
(érosion éolienne) 
. assistance à la régénération des arbres utiles 
(en cours) 
. plantation d'arbres utiles 
- Test de haie-vive 
. périmétale pour clôture de champs 
(manioc .. .  ) 
. cf. aménagement DRS 
- Etude de la régénération du Sterculia 
setigera et de son exploitation (MBeup) 
- Etude technico-économique des pépinières 
et des plantations existantes 
( en cours avec stagiaire à Mabo) 
3. Amélioration des conditions phytosanitaires 
- Organisation des producteurs pour la production, 
la conservation et le traitement des semences 
· d'arachide 
- Organisation des paysans pour la lutte contre les 
principaux déprédateurs du mil et de l'arachide 
(Cantharides, Iules) 
(voir avec les moyens DPV) 
1 X 
1 X X 
1 
1 X 






1 X X 
1 (X) X 








4. Amélioration de la production fourragère et 
valorisation de cette production par les animaux 
stabulés 
- Rationnement de la fane d'arachide, utilisation de la 
paille de mil hachée 
- Utilisation des produits des haie-vives (graminées et 
arbustes) pour l'alimentation des animaux 
- Introduction du niébé fourrager (nord du département) 
- Proposition de rations économiques pour l'embouche 
ovine et bovine. Etude de la rentabilité de ces 
activités 
5. Diversification des cultures répondant aux attentes des 
paysans 
- Etude des possibilités de développement du manioc 
(cf. point 2 : haie-vive; point 7 : champ de production 
de boutures) 
- Intérêt du sorgho et du maïs (sud département, Mabo) 
( cf. fumure minérale point 1) 
6. Amélioration de l'alimentation des populations 
- Etablissement par l'UASP d'un bilan concernant le 
problème de l'eau 
- Intervention pour les cas les plus urgents (en relation 
avec le service de l'hydraulique) 
7. Organisation des populations rurales 
- Etude du fonctionnement des organisations paysannes 
(UASP de Touba Mbella et Mabo) et de l'intérêt 
des populations pour une action "gestion des 
terroirs" 
- Propositions d'organisation des populations des UASP 
. pour une meilleure gestion des ressources naturelles 
. pour la mise en place filières dt ·�ommercialisation 
maîtrisées par les producteurs 
- Test d'innovations organisationnelles, visant à créer 
. banque de céréale� 
. stock et production collective des semences d'arachide 
. parcelles de production et boutures de manioc 
. petits groupements pour l'aménagement de petits 
bassins versants. 

























Extrait du docurent "Présenta tion des UASP de Ma bo et Touba Mbel la 
diagnos tic des problèmes et propositions d'intervention pour la 




La démarche et les résultats précédents font apparaître un souci de ne pas aborder 
l'aménagement des terroirs et de la gestion des espaces ruraux par les seules entrées de 
l'espace et de la protection/régénération des ressources naturelles. 
Pour donner corps à cette orientation, il est souhaitable de partir de l'expression de besoins 
de la population et par voie de conséquence de partir de ses problèmes : atouts et 
potentialités pour définir les solutions à mettre en oeuvre. 
L'analyse de la démarche actuellement mise en oeuvre fait surtout apparaître des 
préoccupations techniques et économiques. Il semble dans ce contexte intéressant d'élargir 
le champ des investigations dans trois directions au moins. 
Une meilleure prise en compte des besoins de la population dans tous les secteurs. 
Cette ouverture complique la tâche mais on sait par exemple qu'une forte implication des 
femmes ou des jeunes ne pourra être réelle que si on aborde la question du moulin à mil, 
du temps consommé par les femmes et les fillettes à aller chercher de l'eau ou du bois ( de 
plus en plus loin et de plus en plus rare) pour faire chauffer le repas et l'utilisation des foyers 
améliorés de la sante...  etc. . .  de même pour les jeunes de la possibilité de gagner de 
l'argent et de réfléchir avec eux sur leur projet de vie : rester au village et dans ces 
conditions y faire quoi ? ou partir à l'étranger ou en ville (la première qu'expriment les 
jeunes de Mabo située près de la Gambie, est en effet d'avoir la possibilité d'obtenir des 
visas pour les USA ou l'Angleterre, la France et l'Europe.) 
Une approche de la diversité des situations. 
Il apparaît important d'avoir une vue d'ensemble des carrés et à l'intérieur de ces derniers, 
des unités de production afin de faire apparaître la diversité des situations rencontrées. En 
effet, une observation simple fait apparaître très rapidement que le niveau de capitalisation 
â. été très différent pendant la phase "glorieuse" de la production arachidière et que la 
décapitalisation qui a suivi s'est opérée très différemment. 
les problèmes, les besoins, les attentes sont donc très différents et les solutions à proposer 
également. Il ne s'agit évidemment pas de mettre en route des investigations très 
approfondies, mais à partir de quelques critères simples sur un échantillon raisonné pour 
se faire une idée de cette diversité. 
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Une gestion diversifiée de l'information et des restitutions, des enquêtes - entretiens et 
investigations. 
Si des clivages importants apparaissent, il est nécessaire pour aboutir à une adhésion globale 
de l'ensemble de la population que les principaux problèmes, atouts et opportunités soient 
bien appréhendés par les habitants. Cela exige évidemment une pédagogie de la 
communication. 
Ces trois ouvertures risquent si l'on n'y prend garde d'alourdir le travail de diagnostic et 
d'intervention qui, actuellement est mené par l'ISRA. Il est donc nécessaire de réfléchir sur 
les conséquences qui en découlent dans la conduite du travail entre l 'ISRA et le 
PICOGERNA notamment en ce qui concerne : 
1) L'articulation entre une intervention sectorielle (aménagement, préservation 
des ressources) et les processus de développement globaux prenant en compte 
les besoins de la population : santé, infrastructure, école? etc ... 
Le PICOGERNA peut-il dans ce domaine signer des conventions avec d'autres 
institutions assurant ces tâches ? 
2) L'articulation entre les propositions à court terme et les perspectives 
d'aménagement sur le long et moyen terme. 
En effet, c'est dans la mesure où l'on apporte des solutions concrètes et rapides 
(plan d'urgence) aux problèmes immédiats que rencontrent les villageois, que le 
projet sera crédible et pourra aborder après une sécurisation minimale de la 
population, les problèmes à long terme (aménagement de gestion et ressources 
naturelles). 
3) Un bon cadrage des méthodes d'approche tant en ce qui concerne l'analyse des 
situations que les interventions outre la mise à plat des démarches, méthodes et 
outils utilisés (cartographie, zonage, enquêtes, restitution, planification, 
etc ... ), un appareil de formation et un programme de travail clairement 
défini pour les A TP et les cadre de la Composante Régionale du 
PICOGERNA. 
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IV - PERSPECTIVES 
AXES DE TRA V AIL DU PROGRAMME SYSTEMES DE PRODUCTION DU SINE 
SALOUM 
Des recommandations envisageables dans le cadre de la collaboration ISRA/PICOGERNA, 
en matière de recherche s'articulent avec les axes de recherche sur les systèmes de 
production au Siné-Saloum actuellement mis en oeuvre par l'équipe "système Siné-Saloum", 
c'est-à-dire : 
- la prise en compte des dynamiques locales de développement et plus 
particulièrement celles mises en oeuvre par les organisations paysannes, 
- la prise en compte de l'espace agraire comme lien de production mais aussi 
économique et social, 
- la recherche d'une meilleure utilisation des ressources naturelles disponibles et sur 
l'adéquation entre l'offre (bois, biomasse, fumure, sol. . . ) et les besoins des 
populations pour produire, s'autosuffire et si possible accumuler. 
Ce dernier point constitue un des objectifs scientifiques de P. DUGUE. Agronome ; 
L'innovation technique permettant d'accroître la production est raisonnée par rapport à 
l'exploitation agricole mais aussi par rapport à l'ensemble des ressources naturelles 
disponibles à l'échelle du terroir villageois. 
L'intérêt de la recherche pour les organisations paysannes du Siné-Saloum est tout à fait 
justifié dans la mesure où ces organisations mises en place et gérées par les paysans 
essayent de répondre avant tout à leurs problèmes. Le travail engagé avec l 'ARAF depuis 
un an mérite d'être poursuivi et amplifié. Dans le cadre du PICOGERNA, des organisations 
paysannes peuvent être très utiles à la mise en place de la démarche du projet et des actions 
concrètes (par exemple : l'entente de Birkelane pour l'UASP de Toumbabella) . 
Il est bon de rappeler que l'équipe "système" Siné-Saloum est engagée sur plusieurs terrains 
�ans des zones écologiques différentes (Siné, Sud et Centre Est Saloum . . .  ), et dans des 
collaborations avec des partenaires institutionnels de différents types : projets du MDRH 
(Ministère du Développement Rural et de l'Hydraulique) Avec le PICOGERNA et le PNV A 
(Projet National de Vulgarisation Agricole), organisations paysannes avec l' ARAF. Cette 
diversité de lieu et de partenariat est riche d'enseignement mais peut amener à une certaine 
dispersion. 
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DEFINITION DES TACHES ET RELATION ISRA-PICOGERNA DANS LE 
CONTEXTE EXPERIMENTAL DU PICOGERNA. 
Plusieurs documents définissent les relations entre l'ISRA et le PICOGERNA, 
notamment : 
- les termes de références de la Convention signée le 5/07 /90 (Annexe III, 
document 5) 
- l'aide mémoire des bailleurs de fonds de février 1991  (- Annexe III, document 2) 
Ces documents font apparaître les tâches suivantes dévolues à l 'ISRA : 
1 - Un rôle méthodologique : définition d'une approche en ce qui concerne la gestion 
des ressources naturelles 
2 - Cartographie des U ASP 
3 - Diagnostic Expérimentation des systèmes de culture Elevage/Etat des Ressources 
naturelles 
4 - Propositions en matière de gestion des ressources naturelles 
5 - Etudes plus approfondies en matière foncière. 
Ces tâches en grande partie assurées par l 'ISRA, sauf la dernière qui 
sort de son champ de compétence pour le moment, sont précisées par : 
l'aide mémoire de février 199 1 .  
Le document de l 'ISRA n ° 1 d '  Avril 1991  (Annexe 3) relatant les travaux entrepris après 
quelques mois de travail d'un chercheur à mi-temps, d'un technicien et de deux ATP, fait 
apparaître : 
- Une implication intéressée mais limitée de l'ISRA : la recherche peut contribuer 
à explorer les méthodes, les possibilités techniques, pour résoudre les problèmes 
identifiés, mais faute de moyens elle peut di(cilement assumer : 
- La formation des agents d'animation et de développement, 
- Les Etudes spécialisées en matière foncière et sociale. 
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Il importe sur les deux UAP retenus, MABO et TOUBA-M'BELLA de bien identifier 
sur quoi l 'ISRA peut réellement s'investir et les produits attendus pour le PICOGERNA 
compte tenu des moyens dont il dispose. 
Il est â noter que cette identification des tâches de l'ISRA, sera d'autant plus facile que le 
PICOGERNA clarifiera lui-même sa programmation et ses stratégies d'intervention tant en 
ce qui concerne : 
- Le maintien des acquis 
- Les orientations méthodologiques, 
- la formation et le suivi de ses agents de terrains, 
- L'étude et le positionnement sur des dossiers délicats comme l'approche des 
problèmes fonciers, la délimitation concertée des UASP. 
Par ailleurs, les stratégies d'appui aux dynamiques paysannes susceptibles d'amorcer un 
processus d'auto-développement et de prise en charge de leur écosystème avec l'émergence 
de règles de gestion reconnues par les différents acteurs qui interviennent sur un même 
espace (éleveurs, agriculteurs, charbonniers, etc ... ) sont un processus 
lent et difficile qui suppose un investissement qui se fasse sur une longue durée (de 5 à 
10 ans). 
Ce dernier ne peut se faire que s'il y a une sécurisation économique des paysans, et des 
réponses efficaces aux demandes paysannes pour gérer le court terme, faute de quoi toute 
intervention sur le moyen et long terme est inutile. 
Dans ce domaine, le calendrier des interventions est très volontariste et risque, tout en 
brusquant les évènements de ne pas s'ajuster au rythme des paysans. 
Il importe donc, pour être efficace, de mieux cibler les problèmes importants au niveau 
prospectif, de définir des stratégies d'appui par consultant externe ayant l'expérience de ce 
type de problématique (Foncier, Formation, Méthodologie de Diagnostic rapide et concerté, 
planification, appui aux organisations paysannes, gestion des espaces ruraux, etc ... ) 
Il est également important pour le PICOGERNA de réduire peut-être le nombre des UASP 
en ne retenant que celles qui apportent des problématiques clés pour les explorer et 










1 - ORIENTATIONS GENERALES CONCERNANT LA GESTION DES TERROIRS 
1. - Les paysans ont parfaitement conscience de leur situation 
2. - Il existe des techniques concernant la protection régénération des ressources 
naturelles. Les méthodes d'intervention se formulent souvent en terme d'ouvrage anti­
érosif , de restauration des ressources naturelles, de mise en défens, d'aménagement 
. . .  etc. 
3. - A ces méthodes nous préférons celles qui partent de l'expression de leurs besoins 
par les paysans eux mêmes, dans tous les secteurs à partir d'une analyse commune entre 
intervenants externes et population locale, pour définir EN CONCERTATION les 
solutions à mettre en oeuvre. 
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1 - LES PAYSANS ONT CONSCIENCE DE LA DEGRADATION DE LEUR MILIEU 
HISTORIQUE D'UN VILLAGE SAHELIEN 
La progression démographique et celle des troupeaux ont progressivement poussé les 
habitants à cultiver les pâturages où les peuls, installés depuis longtemps, gardaient leurs 
troupeaux. 
Ce village s'est donc progressivement développé par l'installation des agriculteurs au 
détriment des éleveurs qui ont vu leur zone de pâturage se réduire de plus en plus obligeant 
les troupeaux à partir à la recherche d'eau et de pâturages. 
Avant les sécheresses, les choses étaient d'ailleurs très différentes de la situation 
actuelle 
Avant Actuellement 
Végétation Grands arbres. sol bien Grands arbres disparus. peu de 
couvert. vergers. grands petits arbres, plus de vergers, 
herbages. cueillette. herbages rares. zipelés. plus 
de cueillette. 
Nappe Proche. Eau dans le bas-fond Baisse de la nappe. 
phréatique avec des poissons. 
La faune Beaucoup d'animaux Très peu de gibier. 
sauvage. Chasse pour 
alimentation. 
Les champs Sur les terres hautes Champs partout : défiichernent 
seulement : petits champs des bas-fonds et de la forêt : 
et bons rendements. érosion éolienne et pluviale . 
Pas d'érosion : bas-fonds et 
forêts non défiichés. 
Elevage Grands troupeaux de bovins Petits troupeaux de bovins 
et quelques petits �rninants : plus de petits ruminants. 
Zones de pâturages etendues Zones de pâturages réduites 
sans concurrence avec les concurrence pour l'accès aux 
agricu,teurs. rêsidus de récolte ramassés par 
les agriculteurs. Manque ?'e_au et obligation de quitter Keke 
tôt vers Mbid et Koumbi. 
Climat Pluviométrie abondante. Pluviométrie réduite. irrégulière. 









Mais les méthodes d'interventions se formulent au terme d'ouvrages anti-érosifs, de 
restauration des ressources naturelles, de mise en défens, d' Aménagement. 
En fait ces solutions â court terme très pertinentes, doivent s'articuler avec ce que 
souhaitent les populations, avec leur demande et leur besoin pour pouvoir être adoptée!) 
rapidement. Il s'agit donc de ne pas aborder l'aménagement de l'espace de façon 
indépendante des réalités quotidiennes. 
·-------·· ·-­---­
� ................ ..-1am .  
.... ...-..------
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3 - NOUS PREFERONS UNE DEMARCHE PARTANT DE L'EXPRESSION DES 
BESOINS 


















RESSOURCES D I SPON I BLES 
MOB IL I SABLES OU A 
RECHERCHER A L'EXTER IEUR 
7/1J��J'.�}7f /; 
! '7i,6y�E#s'Nf61�/ 1 
/J?ïf ï! Ff jp,Clp�Eff/; 
RESSOURCES EN 
ORGAN I SAT ION 
EPARGNE LOCALE 
RESSOURCES TECHN I QUES 
LOCALES 
RESSOURCES HUMA I NES 
RESSOURCES HYDRAUL I QUES 
RESSOURCES AN IMALES 
RESSOURCES VEGETALES 
RESSOURCES FONC IERES 
La démarche GTV doit prendre en  compte tous les besoins de développement, tous les problèmes 








Présentation comparée des problèmes exposés par les populations dans les 4 villages 
de l'UASP de TOUBA MBELLA (les problèmes sont présentés dans l'ordre 
d'apparition lors de la réunion) 
Baüa Ndour Bossolel wolof Tivaouane levé Bossolel Peul 
30/15 paysans 30/35 paysans 15/10 paysans 12/15 paysans-
Président du chef du village chef du village et éleveurs 
groupement Président du chef du village 
Entente groupement 
Entente 
- faible fertilité - - Baisse fertilité -
des sols Baisse fertili- des sols Baisse fertilité 
(les semences ne té des sols des sols 
règlent pas . baisse de 
tout , il faut des . d'où rendements . baisse des 
terres fertiles) et de la rendements 
prolifération production 
. Il faut avoir des st riga de mil . il faudrait de 
plus l'engrais 
d'animaux . faible . soudure et planter des 
pour le production de difficile arbres 
partage mil, difficulté 
dè soudure, - Aléas 
. On connait vente climatiques-
l'utilité de d'animaux . . . sécheresse 
l'engrais 











- Manque de 
terre de culture 
- Problèmes 
phytosanitaires 
. maladies car 
sol pauvre 
. iule - levée 
arachide 




- Pauvreté des 
pâturages 
- Difficultés pour 
soigner les 
animaux 
- Pas d'activité 
pour les jeunes 
en saison sèche 
. exode 
. pas d'eau 




chef du village 

























Tivaouane levé Bossolel Peul 
15/10 paysans 12/15 paysans-
chef du village et éleveurs 





- Problèmes nitaires 
phytosanitaires 
. sauteriaux, 
. Striga, borer, 
Cantharides, cantharides 
borer/mil mil 
. réduction . Iules à la surface floraison/ ara- chaque année chide et à 
toutes . passage trop périodes 
étroit 
V - -
- Absence de . appauvrisse-
fourniture ment 
d'engrais et de des parcours 
semences à 
crédit - Santé animale 
. semence prolifération 
prioritaire des serpents 
engrais 
. pas de 
médicament 




LES PROBLEMES EXPRIMES DANS UN VILLAGE ONT ETE LES SUIVANTS 
L'EAU 
- la sécheresse est éprouvante 
- les puits s'effondrent : la nappe est descendue 
- l'eau est salée 
- le bétail a soif 
LA TERRE 
- se dégrade et baisse de fertilité 
- les limites de terre ne peuvent être dévoilées 
- la concurrence est forte entre l 'Agriculture et l 'Elevage 
- les problèmes fonciers sont importants 
LES ANIMAUX 
- leur reproduction pose problème 
- le manque de fourrage est important 
- les pâturages diminuent car l'agriculture s'étend 
LA SANTE 
- l'infirmier est incompétent 
- les médicaments sont peu nombreux et mal adaptés 
- la maternité pose problème (SIDA) 
L'ARGENT 
- pas de crédit adapté à nos besoins 
- fermeture de la Côte d'Ivoire empèche le retour d'argent 
L'EMIGRATION 
- définitive ou temporaire 
- qui ? Combien? A qui va l'argent? 
LA FORMATION 
- l'école est peu adaptée à notre vie 
- lire et compter, c'est le plus important 
L'APPROVISIONNEMENT COI\mERCIALISA TION 
- il n'y a pas d'engrais 
- la vente est difficile (animaux ou cultures) 
LES TECHNIQUES - LE MATERIEL 
- Il faut des charettes et des brouettes 
- On ne sait pas réparer les moteurs 
- on veut changer de techniciens 
- LES CALAMITES 
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PROBLEMES EXPRIMES PAR DEUX GROUPES SPECIFIQUES 
(clans un même village) 
- LES FEMMES 
- l'eau : transport 
- le bois : difficile à trouver : les repas sont froids 
- le revenu est trés faible - nous dépendons de nos maris 
- les activités sociales 
- l 'émigration (on est trop seules) 
- la marginalisation/aménagement : on travaille beaucoup 
- les enfants - maternité 
la santé 
les vieux 
- le savon 
- le moulin 
- l 'équipement agricole 
- LES JEUNES 
- rester au village ou partir : c'est un choix de vie 
- l'argent manque pour : 
- Changer, les activités traditionnelles 
- Creer de nouvelles activités 
- Faire le jardin 
- se marier 
- faire la fête 
- acheter des biens de consommation 
- La formation est nécessaire pour 
- faire des crédits 
- Savoir lire 
- maitriser la commercialisation 
- Savoir commentt'ravailler la terre 
- faire le jardin 
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II - PRINCIPES GENERAUX 
1 - Un milieu donné ne se réduit pas à un milieu naturel qu'il s'agit de protéger 
contre des populations prédatrices. Un milieu, c'est avant tout un une 
population qui vit dans son environnement naturel et économique qui l'exploite 
pour vivre. 
2 - Quand il y a dégradation, ce n'est jamais un choix délibéré mais une 
obligation de suivivre â court terme. Quand les habitants coupent les forêts, 
c'est parce qu'ils ont besoin de le vendre pour disposer de l'argent ou pour 
satisfaire leurs besoins familiaux (énergie, bois de construction . . .  ). En forêt, les 
systèmes de prix aux producteurs souvent défavorables, l'absence de références 
techniques et économiques sont souvent responsables de la dégradation du 
milieu. 
3 - Les stratégies d'intervention ont souvent consisté en une série de recettes 
approuvées par les techniciens et des paysans qui attendent des solutions toutes 
faites. Il en résulte que les projet passent souvent â côté de l'essentiel et que 
même s'il faut faire l'économie d'une réflexion avec les paysans sur les 
causes et les conséquences de leurs actions. Un processus d'auto-analyse et de 
diagnostic concerté est donc important pour assurer un véritable 
développement des populations en place et Aménagement de leur territoire. 
4 - Cette compréhension de la situation exige une approche globale qui tienne 
compte de la complexité et de la diversité des situations sans se perdre dans 
les détails. Concrètement, cette analyse peut prendre appui sur les quatre 
ensembles suivants : 
- les éléments correspondant au peuplement humain. Ils concernent aussi bien 
les caractéristiques démographiques de la population : leur nombre, leur 
répartition par classe d'âge et de sexe, que leur organisation sociale : rapports 
de pouvoir. 
- les éléments correspondant aux caractéristiques du milieu physique, 
principalement la terre, le couvert végétal qui ont une influence sur 
l'exploitation de l'espace occupé par la population. Ces éléments existent 
rarement â l'état naturel. Ils sont souvent transformés par l'homme grâce â des 
aménagements quelquefois assez sophistiqués qui permettent une amélioration 
des ressources naturelles : barrages, diguettes anti-érosives. 
- les éléments concernant l'argent, tant en ce qui concerne la vente des surplus 
qui existent dans le village que les approvisionnements qu'il faut se procurer 
pour mieux vivre ou mieux produire. Les échanges dépendent énormément des 
productions primaires (végétales et animales) et secondaires (artisanat), de leur 
importance. Cela dépend aussi du niveau de monétarisation et de la pénétration 
de l'économie marchande : dans ce contexte, l'influence des prix ainsi que 
l'existence du crédit et de ses adaptations aux besoins et aux modes de 
remboursement des différentes catégories sociales est déterminante. 
L'analyse de leurs interactions permet de comprendre la façon dont les villageois 
analysent les situations qu'ils vivent (manque de céréales, manque d'argent, borne 
d'eau pour les puits . . .  ) par rapport aux objectifs qu'ils poursuivent. 
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5 - Cette compréhension de la situation doit également tenir compte de 
l'inégalité des familles en matière d'accès aux ressources naturelles, 
notamment foncières, de main d'oeuvre disponible, d'équipements et de 
réserves (en espèces ou en nature). 
Une réflexion spécifique à chaque sous-groupe : paysans en dessous du seuil de 
; reproduction simple ; paysans en équilibre fragile ; paysans aisés, doit être 
menée avant de débattre en grand groupe des mesures à prendre pour favoriser 
une plus grande justice sociale dans l'accès aux ressources et la répartition des 
biens. 
L'analyse de ces différences doit permettre de mettre en évidence qui propose 
et qui décide, quels sont les rapports de concertation entre les différents 
partenaires sociaux. Le terroir est-il un lieu d'apprentissage et de construction 
d'une démocratie, seul moyen de faire émerger des structures capables de 
représenter les intérêts du plus grand nombre 
6 - Cette démarche nécessite de faire de l'information et de la formation des 
paysans à la fois une priorité et l'objet d'une préoccupation permanente. 
Pour permettre aux paysans de prendre un certain recul par rapport à leur 
réalité et d'établir alors une relation de partenariat efficace avec les techniciens, 
on peut utiliser les techniques suivantes : l'auto-analyse de leur situation par les 
paysans ; l'analyse historique de l'évolution de leur réalité pour en déduire les 
évolutions à venir et mettre en évidence le système d'ensemble sous-jacent aux 
phénomènes sectoriels observés : l'information sur les références techniques 
disponibles et la discussion des adaptations nécessaires. 
7 - Les solutions à la dégradation des ressources ne sont donc pas uniquement 
techniques, elles passent également par la création d'une dynamique 
économique, sociale, culturelle dont l'une des premières conséquences 
pourra être la mise en oeuvre d'un plan de lutte contre la surexploitation et 
la dégradation. Aussi, ce que les aménagistes appellent d'ordinaire les 
mesures d'accompagnement des techniques de lutte contre la dégradation des 
ressources naturelles devraient-elles être en fait des mesures préalables 
ou des actions incitatives susceptibles de motiver et de mobiliser. 
8 - La démarche de gestion des terroirs à partir de l'élaboration d'un plan de 
développement et d'aménagement doit nécessairement être lente et 
progressive ; dans ses premières phases, elle doit privilégier l'implication et 
l'adhésion des populations sur le recueil exhaustif des données de tous ordres. 
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9 - L'espace villageois est trop étroit pour traiter utilement de certains 
problèmes et y trouver des solutions efficaces. Par exemple : la circulation du 
bétail, la gestion des forêts, les eaux de ruissellement, l'accès au crédit, etc . . .  
Il est donc important dès le démarrage des discussions villageoises en matière de 
gestion de leur espace d'ouvrir largement les possibilités d'une concertation 
intervillageoise pour rechercher des solutions aux problèmes qui relèvent de ce 
niveau. Lors du diagnostic externe et de l'auto-analyse de leur réalité par les 
paysans, il est donc important de mettre en évidence l'aire géographique 
concernée par chaque problème (quartier, village, groupe de villages, petite 
région . . .  ). 
La démarche de planification et d'aménagement dans un village ne vise pas, en 
quelques mois de diagnostic et recherche de solutions concertées, à définir et à 
élaborer un plan de développement et d'aménagement exhaustif détaillé et chiffré 
à appliquer de façon rigoureuse durant les 4 ou 5 années suivantes. 
En effet, il faut avoir à l'esprit que les producteurs ne sont pas familiers de notre 
logique, de notre rigueur, de notre aptitude à projeter et à tout quantifier. La 
démarche de planification et d'aménagement vise à amorcer, avec les agriculteurs 
et les éleveurs, une réflexion progressive, par étapes, sur leur situation, les 
conséquences des évolutions actuelles, pour les amener à s'impliquer dans un 
processus de développement qu'ils contrôlent, et à le maîtriser de mieux en mieux. 
Il est donc nécessaire, pour parvernir à cet objectif, de toujours veiller à ce que la 
logique du raisonnement des producteurs et leur intérêt à définir leur propre 
développement ne soient pas rompus ou étouffés par le souci d'aller vite, d'être 
exhaustif, complet, détaillé, rigoureux au nom de critères dont ils n'auraient pas 
encore découvert l'importance. 
Il est préférable de parvenir à quelques actions, seulement, concertées et bien 
organisées dans un ordre maîtrisé par les villageois, plutôt qu'à un plan plus 
complet et rigoureux dans lequel ils ne se reconnnaissent pas et qu'ils ne maîtrisent 
donc pas. 
La démarche de planification-aménagement doit donc admettre des temps de 
flottement, des tâtonnements, des approximations, des intentions parfois peu précises, 
des décisions qui évoluent, des ajustements progressifs pour favoriser une 
appropriation de la logique de planification-programmation-aménagement en fonction 
de leurs propres valeurs et de leurs habitudes. 
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m. - CADRE METHODOLOGIQUE 
1. - Phase d' Analyse et de diagnostic de la situation 
2. - Phase de recherche concertée des solutions 
3. - Phase de planification 
4. - Localisation des actions 
S. - Types d' Actions 
6. - Relations possibles entre activités 
1 - PHASE D'ANALYSE ET DE DIAGNOSTIC DE LA SITUATION 
f * Identifier des problèmes et des besoins, tant au niveau économique et social 
(fonctionnement des exploitations, activités amont et aval à la production, conditions de 
vie), qu�veau agro-sylvo-hydro-pastoral (besoins en matière de régénération, 
protection, diversification des ressources naturelles). 
* Identifier des ressources (exploitées et potentielles) dont disposent les 
communautés dans tous les domaines, et de leur état : 





- naturelles ( état de dégradation ou de conservation dont elles sont 
l'objet). 
* Mesurer des écarts entre les ressources exploitées et les besoins, pour identifier 
les objectifs que le développement doit se fixer pour parvenir non seulement à la 







et de reproduction 
simple et élargie 
des ressources 
naturelles. 
- - - - - - -
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2 - PHASE DE RECHERCHE CONCERTEE DE SOLUTIONS 
L'écart entre ressources naturelles exploitées ou bien ressources disponibles et les besoins 
est dû le plus souvent aux facteurs suivants : 
- accroissement démographique, accroissement des troupeaux ; 
- exode et émigration des jeunes et des adultes ; 
- sécheresses successives et calamités diverses ; 
- extension non contrôlée des surfaces cultivées entraînant le défrichage de 
zones sensibles, la baisse de fertilité et l'érosion des sols ; 
- surexploitation des ressources naturelles pour compenser la baisse des 
rendements et la stagnation ou régression des productions ; 
- techniques inadaptées aux évolutions agro-écologiques ; 
- absence d'incitations économiques organisées et durables (excepté celles, 
souvent provisoires, des projets) ; etc ... 
* Définition des orientations générales souhaitables de développement et 
d'aménagement pour fixer les objectifs mobilisateurs à moyen et long terme, en fonction 
des besoins et problèmes identifiés, que ce soit dans les domaines économiques, sociaux 
ou techniques ou dans les secteurs agro-sylvo-pastoraux. Une attention toute spéciale doit 
être portée à l'identification des relations réciproques (apports ou contraintes) entre 
développement et aménagement. 
Ces orientations générales sont complétées par la définition d'actions concrètes capables 
de combler l'écart entre les ressources et les besoins, tout en veillant à la reproduction des 
ressources. (cf schéma) 
Protection des sols 
Lutte antiérosive 
ECARTS 
Ressources financières extérieure 
Organisation 
Fonnation. éducation 
Amélioration de la santé 
et alimentation des villageois 
Transfonnation des produits 
ontrôle de l'amont et de l'aval 
de la production 
Amélioration de la qualité des produits 
Diversification des productions 
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'��fl!tl 
Zon� de parcours 
Retenues d'eau 
3 - PHASE DE PLANIFICATION 
* Identifier des priorités et des urgences. 
* Mettre en oeuvre une négociation-concertation entre les intéressés et les partenaires 
extérieurs pour définir le cadre général du développement et de l'aménagement et 
préciser les actions susceptibles de réduire les écarts entre ressources et besoins, tout en 
respectant les exigences d'une reproduction élargie des ressources. 
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Pédagogiquement, il n'est pas souhaitable de tout définir a priori. Il est préférable de 
définir les orientations générales et les objectifs à atteindre à partir du diagnostic 
de la situation : ces éléments constitueront le CADRE GENERAL DU Pl.aAN. Dans ce cadre 
général, il est possible alors d'identifier toutes les actions qu'il serait souhaitable/nécessaire et 
possible de mener et d'élaborer de façon détaillée quelques unes d'entr'elles : les 



























besoins des hommes 
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Nécessité d'une bonne connaissance des ressources et de leur état, 
de leur localisation, de leur mode d'appropriation/exploitation 
pour réorganiser les systèmes de production, pour organiser l'amont et 
l'aval dela production, en conséquence pour rechercher des réponses 
diversifiées aux besoins de consommation collectifs. 

5- ACTIONS ENVISAGEABLES 
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·· Catégories en fonction desquelles identifier les actions à mener dans un village suivan1 
qu'elles relèvent du développement (objectifs techniques, économiques et sociaux) ou de la 
gestion des ressources naturel les et de l'aménagement. 
, 
/ 
- AMELIORATION DES SYSTEMES D'EXPLOITATION DANS LE SENS D'UNE 
INTENSIFICATION 
Ce sont par exemple les actions suivantes: 
- association de l'élevage à l'agriculture, 
- introduction de la culture attelée, 
- fertilisation des sols, 
- cultures associées, 
- agroforesterie, 
- utilisation de semences améliorées, 
- traitement phytosanitaire, 
- diversification des cultures, 
- etc .. 
- CREATION. AMELIORATION DES SERVICES EN AMONT ET EN A V AL DE LA 
PRODUCUON 
Ce sont par exemple les actions suivantes: 
En amont: 
- production accrue de fumier, 
- système d'approvisionnement en outils, semences, produits phytosanitaires, 
- dressage de boeufs de lal:)()ur, 
- production fourragère et achat de sous-produits alimentaires pour l'alimentation des 
boeufs de labour, 
- crédit de campagne et d'équipement, 
- retenue d'eau pour l'abreuvement du bétail et la culture irriguée de contre-saison. 
En aval: 
- réparation et entretien du matériel agricole, 
- transport des récoltes, 
- lieux de stockage, 
- transformation des produits, 
banque de céréales. 
- AMELIORATION DES CONDIDONS DE VIE 
Ce sont par exemple les actions suivantes : 
- disponibilité en eau pour les villageois, 
- stockage des produits alimentaires, 
- amélioration des techniques d'alimentation, 




- amélioration de l'habitat, 
- artisanat de production de biens de consommation, 
- etc ... 
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- AMENAGEMENT DE L'ESPACE ET GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 
Ce sont par exemple les actions suivantes 
- lutte antiérosive et aménagement des bassins versants, 
- reboisement, 
- protection et régénération des forêts, 
- délimitation de zones de parcours et de pâturage, 
- pare-feux, 
- recherche de la nappe phréatique par création de retenues d'eau, 
- récupération des zones dégradées (mise en défens). 
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6 - RELATIONS POSSIBLES ENTRE ACTIVITES 
Actions à dominante technique, 
économique et sociale 
Actions à dominante gestion des ressources 
naturelles et aménagement 
Association de l'élevage à !'Agriculture Amélioration de pâturages, 
�ntation d'arbres fourragers, limitation des zones de culture 
et de pâturage. 
Introduction de la culture attelée Lutte antiérosive, recensement des 
réserves fourragères (amélioration de 
pâturages . . . ). 
Création d'une retenue d'eau Plantation d'arbres résistant à l'humidité 
et aux inondations ; productions fourragères 
en remylacement de celles qui seront 
inondees ; délimitation des voies d'accès 
à l'eau pour les troupeaux. 
Amélioration de l'habitat Consommation accrue de bois ; exploitation 
de carrière d'argile et de pierre ; bêsoins 
accrus en eau. 
Economie d'énergj.e et techni�e de Protection et régénération des forêts. chauffage alternatives ; nouve es 
techniques de construction de l'habitat 
moins consommatrices de bois 
valorisation des résidus de récoÎte et 
production accrue de fourrages ... 
Acquisition d'outillages, de moyens de Lutte antiérosive. 
transport ; modificanon des tecliniques 
culturales et intensification des 
systèmes de prpc;luction ; meilleure 
intéê"ation du bétail dans 
l'exploitation. 
Construction d'une retenue ; �ecparge de la nappe phréatique pour 
· valorisation de l'eau stockée réahmenter les puits. 
par les cultures de contre-saison 
et l'abreuvement du bétail. 
I V  _ LES OUTILS D'ANIMATION - CONCERTATION 
l - LA RESTITUTION 
2 . - LA CONCERTATION NEGOCIATION 
3 - L'ELABORATION D'UNE ACTION 
4 . - LA MISE EN PLACE D'UNE ORGANISATION 
5 - LE PLAN D'INFORMATION - FORMATION 
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l - LA RESTITUTION DE L'INFORMATION - LA COMMIJNICATION 
Cette démarche permet de résoudre ou de contribuer à résoudre des problèmes de 
commwûcation qui viennent : 
- de messages trop compliqués, trop denses ; 
- d'un "codage" des messages inadapté à la cible visée ; 
- d'une insuffisante prise en compte des réactions des paysans ; 
- d'une attitude "discutable" de l'animateur ; 
- de comportements traditionnels des paysans difficilement réductibles par des slogans. 
Mais dans le cas où la stratégie du projet ne coïncide pas avec celle poursuivie par les 
paysans, la communication ne peut pas directement résoudre les problèmes nés de cette situation. 
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Elle peut permettre d'éclairer la nature de cet écart ; d'expliciter les stratégies différentes et 
les raisons de leurs choix ; de mettre en évidence (si le projet en est d'accord) les points sur 
lesquels une concertation serait possible à partir d'une modification négociée des choix du projet et 
des attentes des paysans .... 
Mais beaucoup de problèmes ne peuvent pas être résolus par des démarches améliorées de . . ' 
commumcanon. Ils relèvent : 
- de la direction du projet, 
- de l'évolution de l'environnement, 
- de niveaux supérieurs (région, Etat .. . ). 
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2 - Partir des besoins des paysans de telle façon qu'ils trouvent réponse à leurs 
priorités immédiates tout en apportant des solutions à des problèmes de moyen 
tenne. 
3 - Choix de moyens et de conditions de travail adaptés aux possibilités réelles et à la 
demande des paysans (après concertation). 
4 - Explicitation et clarification complètes des informations à diffuser pour s'assurer 
qu'elles sont exhaustives, logiques et bien maîtrisées. 
5 - Clarification de l'objectif (ou des objectifs) poursuivi(s) par la diffusion 
d'information : 





6 - Choix d'un code, d'un langage, d'une symbolique adaptés à la culture et aux 
références des interlocuteurs ; souci permanent du technicien de décoder les messages 
des paysans. 
7 - Définition de messages adaptés aux différentes cibles visées, et aux stratégies de 
chaque sous-groupe. 
8 - Choix d'un média adapté à l'objectif poursuivi, au contenu de l'information à traiter, 
à l'impact recherché. 
9 - Choix d'un lieu et d'un moment qui conviennent aux agriculteurs. 
10 - Elaboration de supports illustrés clairs et compréhensibles aisément 
1 1  - Bonne attitude et comportement correct de l'animateur. 
Les étapes �d'une démarche d'élaboration de messages illustrés 
1 - Connaissance des problèmes, des besoins, des ressources des paysans. 
2 - Choix des thèmes et sujets à traiter. 
3 - Explicitation des connaissances disponibles sur chacun des thèmes retenus. 
4 - Oarification de l'objectif poursuivi. 
5 - Mise en évidence des idées principales, des thèmes porteurs, des mots-clés. 
6 - Recherche des illustrations (et esquisses en miniature) susceptibles de présenter 
simplement le contenu des informations sélectionnées. 
7 - Maquette des panneaux illustrés. 
2 - CONCERTATION - NEGOCIATION 
La démarche de planification-aménagement vise à faire passer un groupe social d'une 
situation dont le mode d'accès et de gestion des ressources est à dominante traditionnelle à une 
situation plus dynamique, à base de changement et d'innovation, qui établisse des rapports 
différents avec son environnement naturel, économique et social. 
Ce passage d'une situation à une autre va nécessairement déstabiliser l'organisation sociale, 
les systèmes de fonctionnement, les habitudes, la répartition des pouvoirs et les relations de 
dépendance. Vont émerger alors des groupes et des individus plus novateurs et plus dynamiques 
avec des enjeux nouveaux, qui vont accentuer les changements socio-économiques et les rapports 
de pouvoir. 
La modification recherchée de la situation actuelle a des chances de provoquer des conflits 
d'intérêts, des concurrences, des hésitations et des réserves de la part d'individus et de groupes qui 
préfèrent le statut quo. 
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Il est donc indispensable dès le diagnostic approfondi mais surtout pendant les étapes 
suivantes (définition d'une charte du village, recherche de solutions, etc ... ) de développer la 
fonction de concertation/négociation surtout interne dans un 1er temps, puis externe avec les 
partenaires dans un 2e temps. 
1. Place de la concertation-négociation aux différentes étapes de la démarche 
a - Au moment du diagnostic approfondi 
La concertation/négociation entre sous-groupes d'intérêts différents est souvent nécessaire 
dès la phase de diagnostic approfondi, pour parvenir à une analyse commune des problèmes 
essentiels, du fonctionnement et dysfonctionnement du système, de la projection dans l'avenir des 
tendances négatives, des différences et des spécificités des divers sous-groupes socio­
économiques et socio-politiques. 
b - En fin de diaenostic approfondi 
C'est le moment privilégié pour définir en concertation une charte du développement du 
village (cf. critères et références des orientations générales). En effet, l'image pessimiste ou 
négative du village, esquissée après un diagnostic approfondi des dysfonctionnements crée un 
terrain favorable à la recherche d'engagements communs, autour des intérêts supérieurs du village, 
d'un idéal commun. 
Il s'agit par exemple : 
de la recherche d'une meilleure répartition des ressources dans le sens d'une plus 
grande justice sociale, 
de la décision de taire des rivalités pour se mobiliser autour d'actions communes, 
de favoriser la formation et l'éducation de tous pour permettre une appropriation réelle 
des actions de développement, 
de mobiliser tous les moyens et toutes les énergies autour de la lutte contre la 
dégradation des ressources naturelles, 
Cette charte, constituée d'engagements, de décisions volontaristes, de piorités à atteindre, 
est un contrat moral et une référence commune très utile pour la suite de la démarche, notamment la 
définition des objectifs et des actions à mener, la mise en oeuvre concrète de ces actions. Lorsque 
les oppositions ou contradictions surgiront entre groupes d'intérêts différents, il sera possible de 
les renvoyer à la charte du village pour tenter d'y trouver une raison d'atténuer ou même de taire 
les oppositions. 
Si cette référence au contrat moral défini par les villageois eux-mêmes en fonction 
du diagnostic de leur situation, reste inopérante, il est probable que les encouragements des EMP à 
plus de solidarité resteront eux aussi inopérants. 
Quelles autres solutions peuvent être envisagées en cas d'oppositions et de conflits, si un 
consensus endogène ne peut être acquis ? 
le recours au Préfet, 
le "chantage" aux moyens (le projet réserve ou retire ses moyens tant qu'un accord 
n'est pas intervenu entre groupes d'intérêts différents), 
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le choix du projet de s'appuyer sur un groupe plus novateur, susceptible de provoquer 
une dynamique de progrès dans le village (en espérant que cette dynamique locale, 
"dopée" par le projet, saura s'imposer et devenir dominante ... sinon, le projet risque 
d'être perçu comme un facteur de division par les structures traditionnelles ... ). 
c - Au moment de l'identification des objectifs et des actions, notamment le choix des priorités et 
des urgences. 
A cette étape, chaque sous-groupe peut tenter de faire valoir ses besoins comme prioritaires 
par rapport à ceux des autres, voire au détriment des autres. 
Alors que les éleveurs donneront la priorité à des parcours organisés, à une amélioration 
des prairies naturelles et à une retenue d'eau destinée aux troupeaux, les agriculteurs accorderont la 
leur aux sites anti-érosifs, au reboisement (sans accès aux troupeaux), et à une retenue à usage de 
cultures de contresaison (difficilement compatible avec l'abreuvement des troupeaux). Dans le 
même temps, les jeunes peuvent faire d'un centre de loisirs leur priorité pour rester au village ainsi 
que d'une retenue à usage agricole. 
d - Au moment de l'élaboration détaillée des actions, c'est-à-dire des conditions, des moyens à 
mobiliser, de la localisation des actions ... 
e - Enfin, au moment de l'aval du PDAV, de l'élaboration des contrats et du règlement intérieur. 
Chaque sous-groupes (quartier, socio-professionnel, par âge ou par sexe) recherchera de 
façon légitime à renforcer sa stratégie propre dans le sens de ses intérêts. 
C'est pourquoi la fonction de concertation-négociation est essentielle aux différentes étapes 
de la démarche pour définir un consensus sur les intérêts communs et les divergences 
éventuelles, en référence aux intérêts supérieurs du village. 
2 .  Quels sont les groupes, sous-groupes, catégories et personnes qu'il est 
nécessaire d'engager dans une concertation-négociation ? 
Ils se caractérisent. selon les cas, de la façon qui suit : 
intérêts et enjeux différents (ceux qui veulent reboiser, ceux qui recherchent des zones 
de pâturage par exemple) ; 
droits et pouvoirs différents (ceux qui sont proches de la famille du chef de terre et des 
migrants récents) ; 
moyens différents (disponibilité ou non en terres, main-d'oeuvre abondante ou non ... ); 
activités différentes (agriculteurs simples, agro-pasteurs, éleveurs ... ) ;  
âges différents {vieux plus conservateurs et jeunes plus novateurs) ; 
sexes différents (les femmes veulent disposer de terres et de temps pour les cultures ; 
les hommes préfèrent qu'elles travaillent sur l'exploitation familiale, ou sur des sols 
dégradés pendant le temps qui leur reste .... ) ;  
formation et expériences différentes (des émigrés de retour ont acquis une expérience et 
des idées nouvelles que les villageois ne partagent pas toujours) ; 
etc .. . 
Il est donc important qu'entre ces approches différentes des problèmes et des solutions, une 
concertation permette aux différentes parties d'expliciter leurs particularités, soit pour parvenir à un 
accord, soit pour reconnaître en commun des différences d'objectifs et de comportements. 
3. Objet de la concertation-négociation entre groupes différents 
Il est difficile d'énumérer tous les sujets qui pourraient être l'objet de concertation entre 
groupes. Quelques exemples pourront illustrer des thèmes possibles de concertation-négociation : 
problèmes fonciers, d'occupation de l'espace et d'utilisation des ressources naturelles 
entre agriculteurs et éleveurs, entre familles disposant de beaucoup ou de peu de terres, 
de bonnes ou de mauvaises terres, entre villages au sujet de zones mitoyennes ; 
identification des actions à entreprendre dans le village, notamment les priorités et les 
urgences (des jeunes peuvent souhaiter qu'un centre de loisirs soit considéré comme 
prioritaire, pour les motiver à rester et à s'investir dans le développement du village, 
alors que les adultes estiment que le.matériel agricole ou le crédit sont plus importants ; 
la localisation physique des actions, dans tel ou tel quartier (localisation d'un site anti­
érosif) dans telle ou telle exploitation (localisatio� d'une ·expérience par exemple) ou 
devant telle ou telle concession (fonçage d'un puits) ; 
la nature et le volume des contributions villageoises aux actions à mener (certains 
peuvent vouloir beaucoup investir, d'autres au contraire rechercher un maximum de 
moyens extérieurs ... ) ;  
modalités et règles d'organisation d'une action commune et répartition des 
responsabilités (des groupements peuvent être en concurrence pour assurer la direction 
d'une action) ; 
la destination des bénéfices et des surplus éventuels (certains pourront proposer de se 
les répartir alors que d'autres souhaitent les réinvestir dans des actions collectives) ; 
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les termes des contrats passés avec les partenaires ou les articles du règlement intérieur 
définissant un code de conduite, des droits et des contraintes, des sanctions. 
4. Modalités d'une concertation-négociation entre groupes différents 
Il est important de l'amorcer le plus tôt possible pour éviter que des engagements communs 
superficiels ne soient remis en cause dès le passage à l'action. 
Le repérage de "personnes de consensus" peut faciliter le développement de concertations à 
des personnes réputées sages, ayant de l'expérience et de l'autorité ou une position sociale 
respectée à cause de l'usage qui en est faiL Ces personnes peuvent contribuer à créer les conditions 
de concertations-négociations positives, en référence aux intérêts supérieurs du village et de son 
avenir. 
Lors des réunions de diagnostic ou de recherche de solutions, il est recommandé de mettre 
en évidence les questions au sujet desquelles des problèmes risquent de surgir à court ou moyen 
terme. Par exemple, si on construit une retenue, comment les éleveurs et les maraîchers pourront­
ils utiliser l'eau sans se créer des problèmes ? 
Si un groupe semble avoir une position tranchée préjudiciable à l'intérêt collectif, il est 
souhaitable de discuter avec lui longuement pour expliciter ses positions et éventuellement les 
nuancer avant d'ouvrir une discussion générale (par exemple, des notables refusent la construction 
d'un centre de loisirs pour les jeunes sous prétexte des comportements non conformes à la tradition 
qu'il risque de provoquer ... ). 
Rappeler souvent les orientations générales du développement du village (la charte) pour 
ressituer les intérêts particuliers en fonction des intérêts dominants de la collectivité. Il faut 
toutefois noter qu'un conflit ou une crise peut être porteur de changements positifs et marquer un 
tournant dans la trajectoire continue et régulière de coutumes parfois inadaptées (par exemple, un 
groupe de jeunes ou d'émigrés de retour, contraint par la coutume à suivre et à reproduire le 
modèle traditionnel, peut décider contre l 'avis des aînés de mener des actions novatrices dont le 
bénéfice se fera sentir pour tout le village ... ). 
5 .  Concertation-négociation avec les partenaires extérieurs (c'est-à-dire les 
autres villages, les services techniques, les p rojets, les ONG, les 
p r ivés . . .  ) .  
a - La concertation-négociation avec les partenaires extérieurs intervient essentiellement au 
moment de la définition détaillée des actions à mener et des contrats. 
b -:- Objet de la concertation-négociation : elle concerne la pertinence et la validité technique, 
économique, financière et juridique des actions que se propose d'engager le village. Elle 
peut concerner également la nature, le volume, les conditions et les modalités, le moment 
des prestations et des apports demandés aux partenaires. Elle peut concerner enfin le partage 
des tâches et des responsabilités entre le village et ses différents partenaires. 
c - Modalités (1) : la concertation avec les partenaires extérieurs doit être préparée par les agents 
pour éviter que des partenaires extérieurs, souvent peu disponibles, aient à consacrer 
beaucoup de temps et à faire beaucoup de va-et-vients avant d'en arriver à un accord. Les 
(l) cf. annexe 1 .  
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agents (cf. également à ce sujet l'élaboration des contrats) peuvent approcher les partenaires 
pressentis au moment de l'identification des actions à mener, du choix des priorités et des 
urgences, pour les informer de la démarche effectuée jusque là dans les villages, et leur 
annoncer les demandes éventuelles qui leur seront adressées. 
Pendant la définition détaillée des actions à mener, il est nécessaire qu'un contact direct soit 
établi entre les villages et les partenaires pour préciser les demandes et évaluer la nature et le 
volume des réponse possibles. 
Enfin, lors de l'aval du plan, puis au moment de l'élaboration des contrats, les partenaires 
seront réunis avec les villages pour préciser définitivement leurs contributions respectives. 
Ces relations ne seront pas faciles à mettre en place car elles sont inhabituelles. Ce sont 
d'ordinaire les services techniques et les ONG et projets qui ont l'initiative d'une offre aux 
villageois ! 
De plus, ces relations s'établissent entre partenaires de logique différente et de forces 
inégales (d'où l'intérêt de regroupements intervillageois qui pourront donner plus de poids 
et d'assurance aux villages). 
L'intérêt de voir s'établir des relations directes entre villages et partenaires extérieurs est 
multiple. 
Pour les villages : 
intérêt pédagogique de la découverte du fonctionnement des organismes de 
développement, de leurs critères d'appréciation des choses, de leurs contraintes et 
de leur intérêt. 
intérêt institutionnel, par l'expérience de responsabilités indispensables à 
l'émergence d'une profession agro-pastorale organisée. 
Pour les partenaires extérieurs : 
intérêt d'une relation qui parte d'une demande organisée et réfléchie de la base. 
intérêt d'apporter un appui à des organisations paysannes qui se prennent en main 
et qui préfigurent une organisation professionnelle consciente de ses intérêts et 
susceptible de négocier directement avec ses partenaires. 
d - La relation villages-partenaires présente de nombreuses difficultés et notamment 
l'éventualité d'une réduction des ambitions d'un village par le peu de moyens des 
partenaires, ou l'impossibilité de les mobiliser le moment venu. C'est pourquoi il est 
important : 
d'encourager des actions qui ne soient pas exclusivement dépendantes des moyens 
extérieurs ; 
de valoriser le plus possible toutes les ressources locales ; 
de diversifier largement les partenaires extérieurs susceptibles d'apporter une 
contribution à la réalisation des PDAV (cf. élaboration des contrats). 
3 - ELABORATION D'UNE ACTION DECIDEE PAR UN VILLAGE 
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Les agents d'un projet G1V auront à aider les villageois à définir les objectifs visés et les 
actions à mener en fonction du diagnostic de leur situation. 
Parmi toutes les actions identifiées, les priorités et les urgences sont sélectionnées pour être 
alors élaborées de taçon détaillée. 
Les réunions de définition des actions devront être menées en petit groupe de personnes 
expérimentées, compétentes et motivées, déléguées par les quartiers, le village ou les catégories 
professionnelles. 
Pour faciliter l'élaboration concertée de chaque action, les agents devront préparer la 
réunion sur la base d'un canevas pour poser l�s bonnes questions au bon moment et entraîner ainsi 
les producteurs à raisonner, de façon ordonnée, leur développement 
Proposition d'un canevas d'élaboration détaillée d'une action 
1 - Titre de l'action 
2 - Nom du quartier, du village ou autres villages concernés 
3 - Problème à résoudre : justification de l'action 
3.1 .  Formulation par le village 
3.2. Autres arguments 
4 - Objectifs visés 
- Généraux 
- Spécifiques (décomposition logique de l'action) 
- Quantitatifs (réels ou nonnes de référence) 
5 - Impacts (effets) 
- Directs (positifs, négatifs) 
- Indirects (positifs, négatifs) 
6 - Population concernée 
7 - Localisation précise (+ carte) 
8 - Mesures et conditions à remplir pour la réalisation de l'action : 
- En préalable 
. recherches, expériences, études ... , 
. autorisations et contributions à négocier, 
. organisation à créer, 
. information, formation. 
- Simultanées 
- En aval de l'action 
9 - Mesures d'accompagnement 
10 - Moyens nécessaires pour la réalisation de l'action 
Nature Localisations Contributions 
Ress. Ress. Population 





Coût : crédit, autofinancement, subvention. 
1 1  - Planning/calendrier des activités. Chronogranune des étapes et des moyens. 
12 - Répartition des tâches et des responsabilités. 
13 - Eléments à prendre en compte dans le contrat. 
14 - Eléments à prendre en compte dans le règlement intérieur. 
Extérieurs 
autres 
4 - MISE EN PLACE D'ORGANISATION VILLAGEOISE 
L'organisation d'une structure paysanne chargée de la responsabilité en matière de GTV 
vise à institutionnaliser officiellement, jusqu'au niveau villageois, le .choix politique (s'il existe ; 
sinon il le préfigure) d'une gestion maîtrisée par la profession agricole et pastorale, de son 
développement à partir de la gestion raisonnée de ses ressources naturelles et de son espace. 
L'organisation villageoise de GTV peut être composée d'un représentant des différents 
types de groupements existants dans le village (et non pas de chaque groupements ?). 
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Le chef de terre (chef coutumier) doit en être membre de droit pour éviter d'en faire un 
facteur de blocage. 
Fonctions et attributions d'une organisation villageoise de GTV (effectives 
et souhaitables) : 
délimitation du terroir pour faciliter la quantification des ressources disponibles et 
évaluer les écarts besoins-ressources ; 
participation au diagnostic et à l'identification des objectifs et actions à mener ; 
responsabilité de l'exécution du PDA V et des contrats, du respect du règlement 
intérieur ; 
mobilisation des villageois pour mettre en oeuvre le PDAV en référence à la charte du 
. village ; 
complément et réactualisation du PDA V ; 
examen de toutes les questions et problèmes relatifs à la gestion des ressources et à 
l'aménagement du terroir (en veillant à déléguer le plus possible des responsabilités) ; 
interlocuteur privilégié en matière de gestion foncière (attribution, litiges .. mais quel 
rapport avec le tribunal populaire de conciliation ?) ; 
lien entre le village et les autres villa�es et les partenaires extérieurs ; 
association des organisations villageoises au niveau intervillageois pour renforcer la 
capacité de négociation des villages avec les partenaires extérieurs et se donner des 
moyens qu'un village seul ne peut acquérir. 
5 - PLAN D'INFORMATION - FORMATION 
Le PIF n'est pas la somme des formations spécifiques et fonctionnelles prévues dans les 
différentes actions à mener. Il détermine, en fonction de la charte du village et de ses objectifs, une 
stratégie d'information et de formation sur plusieurs années, organisée de façon spécifique avec 
des moyens clairement identifiés pour donner aux responsables villageois, aux animateurs et aux 
délégués les moyens de maîtriser effectivement leur développement. 
a - Objectifs de l'inf ormarion et de la formation 
développer de nouvelles compétences et savoir-faires pour permettre aux villageois de 
maîtriser l'exécution et l'adaptation de leur PDA V ; 
élever de façon significative le niveau et le volume des informations dont disposent les 
villageois pour leur permettre de choisir entre plusieurs alternatives .; 
favoriser la créativité et le goût de l'innovation ; 
créer un système permanent (villageois ou plutôt intervillageois) d'information et de 
formation. 
b - Oui former ? 
les responsables des groupements, des structures, des programmes ... 
les relais villageois chargés d'animer, d'entraîner, de former la population pour mettre 
en oeuvre le plan ; 
les délégués à des tâches précises ; 
l'ensemble des villages. 
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c - Oui former ? 
Les responsables : 
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justification de la charte, du plan, des actions (connaissances du diagnostic et des 
mécanismes d'évolution en cours) ; 
connaissance des partenaires extérieurs, de leur fonctionnement, de leurs contraintes et 
atouts ; 
connaissance des ressources du terroir, de leurs mécanismes d'évolution et des 
mécanismes à créer pour modifier la situation ; 
les contrats et leurs conditions d'exécution ; 
le règlement intérieur et ses justifications ; 
l'élaboration et la conduite d'une action ; 
la gestion économique et financière du développement du village. 
A Quoi f onner les relais ? 
justifications du plan, de la charte, des actions retenues ; 
connaissance du diagnostic et des différentes stratégies ; 
élaboration et conduite d'une action ; 
les ressources, leur état, les mécanismes de dégradation, écarts besoins-ressources ; 
les contrats et le règlement intérieur ; 
les enquêtes ; 
pédagogie des adultes. 
Les délé�és 
gestion d'une action précise (caisse, moulin, magasin ... ) ;  
modalités d'exercice d'une responsabilité déléguée par le village ; 
gestion financière ; 
alphabétisation. 
L'ensemble des villageois (information plus que formation) : 
le PDAV, la charte, les contrats, le règlement intérieur Uustification, objectifs, 
modalités) ; 
les mécanismes de dégradation des ressources, causes et conséquences ; 
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la nécessité de rechercher des solutions aux problèmes du village dans le cadre de 
l'espace fini de son terroir, à partir des ressources rares et fragiles dont il dispose ; 
d - Comment or�aniser et conduire la formation ? 
définition des contenus de formation suivant les groupes concernés ; 
définition des progressions de formation en fonction des tâches à accomplir, de la 
disponibilité des intéressés, de la logique d'enchaînement des thèmes à étudier. Veiller 
à toujours partir de la perception des intéressés, de leurs connaissances, de leur 
formulation des besoins ; 
définition des programmes détaillés de formation. Répartition dans le temps des 
contenus de formation. Identification des exercices et des entraînements à prévoir, des 
observations à faire, des exemples à étudier, localisation dans le temps des moments de 
suivi-évaluation ; 
préparation des fiches pédagogiques détaillées pour accompagner la conduite des 
fonnations ; 
préparation des supports et techniques pédagogiques à utiliser ; 
identification des personnes ressources susceptibles de contribuer aux formations pour 
préparer avec eux la formation ; 
choix des lieux de formation ; 
évaluation des moyens matériels et financiers nécessaires pour conduire ces 
formations. 
Ce sont par exemple : 
1 - La stratégie définie par le projet ne correspond pas à celles de paysans. 
Par exemple : le projet propose un aménagement du bassin versant pour freiner 
l'érosion alors que le paysan cherche des actions qui lui permettent dans l'immédiat 
d'accroître ses revenus pour faire face à des besoins croissants. 
2 - Les moyens de travail proposés par le projet ne coïncident pas avec ceux souhaités ou 
connus par les paysans. 
Par exemple : le projet propose l'investissement humain et les paysans demandent des 
machines qu'ils ont vu utiliser ailleurs. 
Mais la démarche de communication utilisant la visualisation des messages peut permettre 
de résoudre les situations suivantes : 
1 - La logique d'interprétation de choses et de raisonnement du projet ne coïncide pas 
avec celle des paysans. 
Par exemple : le projet se propose de limiter l'érosion qui réduit les surfaces et 
provoque une baisse des rendements. 
Pour les paysans, l'érosion est une fatalité, comme l'accroissement démographique et 
l'évolution des besoins : on ne peut pas lutter contre ... 
2 - Les informations livrées aux paysans sont incomplétes, trop superficielles ou trop 
compliquées, ou trop abstraites. 
3 - Les informations ne sont pas formulées suivant un code (culturel) familier aux 
paysans. 
4 - Les informations ne sont pas diffusées à la bonne cible (on s'adresse aux hommes, 
alors que ce sont les femmes qui font telle ou telle activité). 
5 - L'information est diffusée au mauvais moment (dans la journée, dans la semaine, le 
mois, la saison ... ) .  
6 - Le média est mal choisi : film vidéo alors qu'un panneau illustré aurait suffi ; affiche 
illustrée alors qu'il aurait fallu une série de diapositives. 
7 - L'animateur n'a pas un comportement et une attitude corrects (il n'est pas crédible). 
Conditions d'une bonne communication 
1 - Coïncidence entre la stratégie du projet celle des paysans. 
Ou bien, s'il n'y a pas coïncidence, explicitation de l'écart entre les deux, des raisons 






ANN[XE Il - FICHE PROJET PICOGERNA 
1 .DESCRIPTIF 
Composante nationale (Ministère du Développement Rural - MNR et MRA) 
permettant d'élaborer une politique de développement rural basée sur la gestion des 
ressources naturelles. 
- Articuler les différentes orientations politiques nationales - Nouvelle 
politique agricole - Aménagement du territoire - Plan forestier. 
- Formuler des programmes régionaux ou thématiques. 
- Information et formation des différents partenaires impliqués dans la gestion des 
ressources naturelles. 
Composante régionale 
- Productions : agricole - sylvicole - animale 
- Conservation des ressources naturelles et de l'outil de production. 
- Animation et organisation économique. 
Fusion de deux projets (PARCE forêt + PDESO élevage) 
Zone 
- Secteur Est (Goudiri et Diawara) Bakel 
- Secteur Centre (Tambacounda) 
- Secteur Ouest (Kaffrine) - relation avec ISRA 
Choix de deux UASP dans le département de Kaffrine parmi les 9 unités pastorales 
définies 
- la zone de TOUBA M'BELLA : Nord-Ouest 
- la zone de MABO : Sud-Ouest 
situées dans le Bassin Arachidier. 
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(C . Forêts classées intéres­
sëes par les enquêtes 
Limite de C .R  
1 
1 
TOUBA MBELLA MABO 
Superficie totale 6 200 ha 5 300 ha 
Population 4 300 hab 5 900 hab 
villages 10 16/70 hab/km2 
Ethnies : peulhs 20 % 10 % 
70 % 
wolofs 90 % 
Associations 5 villages ENTENTE 
gros villages 
maraboutiques 
Pluies 500 à 600 mm 700 à 800 mm 
2. PROBLEMATIQUE 
Avec son million d'habitants sur 20.000 km2 environ, le Siné-Saloum représente un 
enjeu important pour le Sénégal (1/6 de sa population sur un 1/15 de son territoire). 
Mais depuis 10 ans, l'évolution de la région essentiellement tournée vers la production 
d'arachide évolue vers une crise : 
Les principaux éléments responsables de la situation sont 
- économiques d'abord : en raison de l'effondrement des prix de l'arachide dû à la 
concurrence internationale, l'état sénégalais ne peut plus maintenir une politique 
d'encadrement et d'appui à la production (crédit , intrants, commercialisation, 
recherche, développement), 
- écologiques : d'importantes variations de pluviométrie depuis les années 1970 
(1976 - 1984) notamment, entraînent un déficit hydrique important et toutes les 
conséquences inhérentes à la sécheresse. 
- démographiques : la population a doublé en 20 ans. La pression foncière est très 
forte. Les zones pastorales se réduisent, l'intégration agriculture-élevage se fait mal. 
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Malgré cette crise et une décapitalisation d'ensemble assez importante, la région 
possède encore des atouts de développement importants, autant au niveau physique 
qu 'humain et technique : 
- physique, la platitude de la région et l'importance des sols sableux réduisent 
considérablement les processus d'érosion. Le parc arboré, conservé sous forme 
de forêts classées est important et se régénère rapidement pour peu qu'on le mette 
en défens, 
- humain : l'émergence d'organisations paysannes capables de résoudre leurs 
problèmes à court terme (approvisionnement, commercialisation, mais également 
de réfléchir de plus en plus leur développement à moyen terme et à assurer une 
gestion de leur espace), créé une situation tout à fait originale capable d'enrayer 
une grande partie des effets de la crise, 
- technique, le développement du Bassin Arachidier a créé une dynamique technique 
forte qui s'auto-entretient et se renouvelle d'elle-même : importance de la traction 
animale, de la mécanisation des travaux agricoles et compétence technique 
indéniable en matière d'agriculture. 
Replacée dans son environnement, la région présente une situation intéressante : celle 
d'un contact entre : la périphérie de grandes villes portuaires (Dakar et Kaolack), avec des 
densités de population de 50 à 75 hab/km2 et des zones sahéliennes et soudano-sahéliennes 
extensives élevage et foresterie) allant, au fur et à mesure que l'on se dirige vers l'Est à des 
densités de population 5 à 10 hab/km2. 
On assiste donc à : 
1 .  l'infiltration d'un système urbain en zone rurale avec des échanges de flux 
humains et matériels de plus en plus importants entre villes et campagnes : 
migrations saisonnières, mise en place de filières de produits : 
embouche-légume, céréales, huileries paysannes . . .  
2. Toute une gamme de palliers d'intensification allant d'une forte production 
à la périphérie de la ville à une extensification très forte à mesure que l'on 
s'éloigne des pôles urbains et des grands axes de communication. 
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3. PROBLEMATIQUE PICOGERNA 
En fait, le projet PICOGERNA, aborde cette situation sous un angle très original au 
moins en ce qui concerne les agronomes et les problèmes agricoles. En effet, fusion d'un 
projet forestier (PARCE) et d'un projet d'élevage (PDESO), le PICOGERNA avait une 
tendance naturelle à prendre en compte l'espace et à faire émerger plusieurs concepts 
intéressants mais peu explorés par les agronomes. 
1. Celui d'unités Agro-Sylvo-Pastorales (UASP) résultant d'une approche élevage 
(UP : unités pastorales qui intègrent un espace où les éleveurs de différents 
villages sont solidaires d'un espace géré en commun avec une logique de 
roduction et de commercialisation des animaux). 
2. Celui des villages centre, partant d'une pratique simple que connaît tout géographe 
rural : l'existence de bourg marchand autour duquel gravitent des villages 
périphériques plus petits. Généralement lieux d'une foire hebdomadaire et des 
principaux services ruraux, situés sur un axe routier important, reliés à une petite 
ville, ils structurent économiquement l'espace. 
3. Celui des terroirs villageois. 
Pour beaucoup de projets de gestion des terroirs villageois partant d'une structuration 
essentiellement agricole du territoire, le village et son terroir agricole fournissent une 
entité en soi autour de laquelle gravitent l'élevage et la forêt, composantes souvent mal 
intégrées par les agronomes. L'approche du PICOGERNA partait d'une approche de 
l'élevage, des parcours et des forêts et intégrait progressivement l'agriculture. 
Le PICOGERNA profitant des acquis du PDESO en matière de gestion des espaces 
pastoraux, avec le Bassin Arachidier, devenait alors particulièrement intéressant pour tester 
la validité de ces concepts d 'U ASP et de village-centre, de leur pertinence sur le terrain et 
de la capacité pour la recherche d'inclure une réflexion aboutissant à des propositions 




DATE PROJET ISRA DOCUMENT 
27/10/89 Objectif du projet Note de présenta-
Composantes tion 
nationales et Mission 
régionales IDA/CCCE/MCD 
structure 
coftt 14 p. 6 annexes 
Janvier 90 la demande Note de DUGUE 
paysanne est plus 3 p. 
ISRA - ses 
pratique et ne 
correspond pas à la 
demande du projet 
trop orienté vers les 
ressources naturelles 
Avril 90 les bailleurs de L'ISRA propose de Note avril 1990 
fonds demandent faire des question- P. DUGUE 
d • établir un naires selon la Collabora-lion 
programme méthode d'enquête ISRA 
d'activité testée dans 60 PICOGERNA 




Du 30/05 au Mission des Aide-mémoire 
25/06/90 bailleurs de fonds 13 p. 
IDA - CEE - FAC 
Rappel de la note de 
1989 avec 
calendrier d'activité 
05/07/90 Demande d'appui Termes de 
du PICOGERNA à référence pour 
l'ISRA une collabora-lion 
ISRA-
PICOGERNA 
10/ 90 Début des enquêtes Mission de terrain Notes de terrain 
dans les 9 U ASP du Visites des 9 UASP de 
secteur de Kaffrine DUGUE et 
DIOUF 
Janvier 91 Réunion <l'informa- Connaître les zones Question-naire 
à Février 9 1  tion dans les 9 et choisir les UASP. d'enquête 
UASP et délimita- 2 sont retenues : 
tion des UASP MABO et TOUBA 
Démarrage des MBELLA 
actions thématiques -----------
(pépinièresvaccina- Analyse des agro-
tion) systèmes villageois 
+ actions ----------
concertées 
Mars 91 Signature Convention 
Avril convention ISRA -
PICOGERNA 
Mai 91 Réunion Présenta- Document de 
d'information au tion des UASP de synthèse 
niveau MABO et TOUBA 
communautés M'BELLA 
rurales 
Juin 9 1  Mission d'appui DSA 1er rapport 
diagnostic externe 
RESULTATS ET ACQUIS 
1 - METHODOLOGIE 
Le PICOGERNA a pour objectif d'améliorer la production agricole tout en préservant et 
restaurant le milieu naturel, en passant par la mobilisation obligatoire des populations. 
Une première enquête réalisée de novembre 1990 à janvier 1991 avait pour objectif 
- de délimiter les zones d'intervention (UASP) selon les critères suivants : 
. superficie totale < 1500 ha 
. population totale < 7500 hab 
. nombre de villages < 15 
- et choisir les villages-centres, 
- de recueillir les principales caractéristiques des systèmes agraires et des systèmes 
de production de ces zones, 
- de faire apparaître les principales contraintes rencontrées par les populations. 
Un complément d'enquête a permis de préciser les relations inter-villageoises reposant 
principalement sur l'origine des populations, les prêts de terre et l'utilisation de parcours 
c o m m u n s . 
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Pour les 2 UASP de Mabo et Touba M'Bella, l'analyse des données collectées a permis de 
donner un premier diagnostic. 
Ce diagnostic, considéré comme incomplet par les auteurs : 
- suggère des axes d'études complémentaires (sociologiques, foncier .. .  ) 
- et propose 7 grands thèmes d'intervention pour la recherche et le développement 
1. Amélioration de la fertilité des sols cultivés 
2. Aménagement de l'espace agraire et foresterie 
3. Amélioration des conditions phytosanitaires 
4. Amélioration de la production fourragère et valorisation de cette production par 
les animaux 
5. Diversification des cultures répondant aux attentes des paysans 
6. Amélioration de l'alimentation en eau des populations 
7. Organisation des populations rurales 





COMPTE-RENDU DE LA RENCONTRE AVEC LES PAYSANS, 
LES FE:MMES ET LES JEUNES DE DAGA BALLA (UASP de MABO) 
LE 04/06/1991 
L'objectif de cette rencontre informelle d'une part, présente succintement les cartes de 
l'UASP et du village et, d'autre part, de discuter des problèmes spécifiques des femmes et 
des jeunes. Cette rencontre ne se substitue pas â la restitution du diagnostic qui est 
programmé dans la démarche d'intervention du PICOGERNA. 
1. - Le terroir villageois, (rencontre avec tous les villageois) 
La présentation d'une carte simplifiée d'occupation des sols de Daga Balla a retenu 
l'attention des paysans. L'orientation du tableau de papier doit correspondre â la réalité ; 
ceci facilite la compréhension de la carte par les populations. 
La discussion a porté sur la place des zones de parcours (cuirasses), les couloirs de passage 
et le déplacement des troupeaux, et le parcage de saison des pluies. (cf . carte). 
Un jeune paysan : le déplacement des petits ruminants, chaque matin, du village vers les 
parcours impliquent aux propriétaires des champs limitrophes du couloir, de construire des 
haies mortes d'épineux. Ce travail est fastidieux et les gestionnaires des troupeaux ne nous 
aident pas. Les paysans qui ont des terres â l'ouest du village n'ont pas ces problèmes car 
les animaux ne passent jamais par lâ. 
Ce travail peut-il être collectif ? Peut-on envisager l'installation de haies-vives 
permanentes ? 
Un chef de carré : les bovins restent la nuit sur les zones · cuirassée en hivernage. Il n'y a 
plus de jachère pour pratiquer le parcage de saison des pluies et on perd beaucoup de fumier. 
(il y a environ 200 bovins dans le village répartis dans 5 troupeaux) 
Un jeune : ça m'intéresse d'accueillir un troupeau en hivernage sur une partie de mes 
champs pour faire du maïs l'année suivante. Mais, il y a des risques de divagation des 
animaux de ce troupeau vers les champs environnants. 
Est-il possible de reprendre la pratique du parcage d'hivernage ? A quelles conditions 
Un chef de carré : le parcage de saison sèche est toujours bien pratiqué mais certains 
gestionnaires de troupeaux parquent toujours la même parcelle de mil (culture continue). Au 
bout de 3 ans, le mil pousse trop et verse. Ils font cela car ils n'ont pas d'autres parcelles 
à côté du village, ils ne veulent pas s'éloigner du village, ni parquer chez quelqu'un d'autre. 
Certains paysans ont peu de fumier et jamais de parcage dans leurs champs. 
Comment gérer au mieux la fumure organique disponible ? 
Un paysan éleveur : Avant, il y avait des réserves de brousse dans le village, les gens ont 
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tout coupé cette année, et il y aura des problèmes de circulation des animaux. Les passages 
sont trop étroits. 
Le chef du village : j'ai interdit à certains de couper la brousse mais ils m'ont répondu que 
je ne pouvais pas leur donner de la terre, alors, ils sont obligés de défricher la brousse 
résiduelle. Je serai obligé de faire appel au conseil de la communauté rurale pour régler le 
problème du passage de troupeaux, en cas de conflits. Jusqu'à maintenant, on a toujours 
régler les problèmes entre nous. 
Un chef de carré : en dehors de l'agriculture et de l'élevage, on a trop de problèmes : le 
bois, l'eau, le moulin qui est en panne . . .  
2 - Les problèmes des jeunes 
Rencontre avec une vingtaine de jeunes hommes, non chefs de carré, de 15 à 25 ans, aucune 
fille. 
Les jeunes s'étaient concertés avant la rencontre et avaient délégué un porte-parole. 
Le porte-parole : on a surtout besoin d'eau pour faire du maraîchage en saison sèche, sinon 
c'est l'exode vers les villes, la Gambie.. .  . Il faut aussi aider le village pour avoir une case 
de santé. Les jeunes veulent faire du sport, mais ils n'ont pas de ballon. 
Il faut faciliter les départs à l'étranger (France, Amérique), le village est en retard par 
rapport aux autres de la région (passeport, certificat d'hébergement) 
Si on avait un groupe électrogène, on pourrait regarder la télévision. 
Un autre jeune : il nous manque du matériel agricole et des paires de boeufs pour cultiver. 
Il faut aider nos mère pour réparer le moulin à mil du village. 
Discussion sur une approche participative du développement, l'engagement des jeunes 
et sur le caractère néfaste des projets "cadeaux". 
Quels ont été les expériences de groupement des jeunes du village ? 
Un jeune : nous avions commencé à nous organiser avec l'appui d'un casamançais 
"missionnaire" (catholique) qui est resté un mois au village. Mais le groupement n'a pas 
vraiment démarré. Il y a tout de même 2 Petits groupements de jeunes qui travaillent dans 
les champs de paysans. Avec l'argent gagné, ils font la fête. 
Comment développer des activités de saison sèche pour les jeunes ? 
L'exode n'est pas toujours néfaste, s'il permet de développer le village, de s'acheter du 
matériel, de se marier... Le maraîchage restera toujours limité du fait de la 





Un jeune : il faut s'organiser et reprendre l'alphabétisation en wolof, commencée il y a 
quelques années. Le groupement a déjà une chaîne de musique et une batterie, c'est un 
début. 
Comment cela se passe en saison sèche ? 
Les jeunes cultivent tous au moins un champ d'arachide, pour gagner un peu d'argent. Le 
reste du temps, ils travaillent avec leurs parents. Il y a aussi un champ de groupement (les 
jeunes ou les adultes ?). 
Avant, il y avait suffisamment de semences, c'est le matériel qui manquait. Mais, cette 
année, on aura pas assez semences d'arachide. 
En conclusion, il semble que les jeunes attendent beaucoup de projets du gouvernement 
Ils sont peu informés des nouvelles orientations de l'état en matière de développement 
rural. L'exode leur est indispensable pour assurer un revenu minimum (mariage, 
équipement), mais certains jeunes souhaiteraient développer des activités lucratives au 
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les 1 Ir,,-...,-, UH-='r 
�tlLtS. 
de 
opérationnel ce document nous avons préféré 
Mabo et Touba MBella séparément et selon le 
Pour l'UASP de Mabo nous avons retenu 16 villages sur les 18 enqu�­
tés. En fait trois villages (Tallène I, Tallène II, Tallène III) 
peuvent être assimilés à une seule entité de 195 habitants. Ce regrou­
pement porterait le nombre de villages à quatorze. 
1. L'OCCUPATION DE L'ESPACE : LES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES ET 
HUMAINES DE L 'UASP 
1.1. Les caractéristiques humaines 
a) Les hommes. 
L'UASP compte 5885 habitants, répartis dans 16 villages. La taille 
des villages est très variable, de 51 à 1347 habitants. Ainsi trois 




1347 habitants), Diamafara (1116 habitants) et Kassas (688 habi­
(figure 1). Ainsi apparaissent deux p8Ies importants : Mabo 
lieu de la communauté rurale où sont concentrées les infrastruc-
tures (école, 





dispensaire) et Dimafara. gros village agrico-
r-estar:t ont 
'.:,O habitants, comprise entre 
d'infrastructures 
dynamiques. 
(banque de cér-éale, 
une taille beaucoup plus réduite 
ce qui n·e�clut pas la présence 
pépinière ... ) et de groupements 
1 -
Lt' peuplement dominant est wolof (tableau 1), viennent ensuite , __ J. t:::''=-
Peuls constituant des quartiers dans les villages wolofs. Les Bambara 
d'origine malienne et les Toucouleurs sont très minoritaires et pré­
sents dans deux villages seulement. 
, 
TëtbleaLt 1 : F:épëu·-ti tic<rf ethnique de la popule.tion de 1 : LIASF· de r-:1 a t!O • 
'--------------------------------------------------------------------------' 
. . 
�Dlüf Pt'ul Sttft'f füü(ü{dt'üf !":--L---Dci�!iô;'.::; 
, ______________________________________________________ . ______________ , ______________ , _____________________________ _ 
• • • • • • r 
Population totale €n r r,.: C -.; o .. ,, .. , ;". 1D 1 ü,5 ! ·i •t ... � :-i &f .... ;. 
, _______________________________________ , ______________ , ______________ , ____________________________________________ _ 
. . . . . . . 
{a) - Noahrt' rle ;·i 11 agFs à rlüiinante ! 1 :, 
, _______________________________________ , ______________ . ______________ , ______________ , ______________ , ______________ , 
. . . . . . . 
: {i::) - NoJshr€ de \'Ï11,HJ€S rlont la 2è1ce : 
ettmie est ••. j 2 i. 
, _______________________________________ , ______________ , ______________ , ______________ , ______________ , ______________ , 
. . . . . . . 
(c} - Nombre de villages constitués 
d'une seule ethnie � 1 
!----------------------------------------------------------------------------------- ·------------------------------! 
1 ttc= a= 16 villages 
L'ensemble de la population est musulmane mais l'on ne compte pe.s 
parmi elle, un dignitaire religieux d'influence, par contre le mara­
bout de Vanar (hors UASP) a une certaine influence sur les popula­
tions des villages situés à l'est de l'UASP. 
b) Le peuplement 
La création de le. plupart des ville.ges remonte à le. période 1920-
1940 (figure 2). Ils ont été fondés pe.r des personnes venant soit des 
villages situés à plus de 10 ou 20 km de là, soit des deux ville.ges 
de l'UASP fondés au XIXème siècle : Me.bo et B2.rkedji. Kasse.s, ville.ge 
très ancien n'a semble-t-il pas été à l'origine de la crée.tian de 
village de l'UASP. Ces créations correspondent à l'extension du 
Bassin Arachidier et à la recherche de terre de culture par les fonda­
teurs, wolof à gre.nde majorité� Les dernières fondations remontent à 
la période 19501960. Il est probable qu'au moment de l'indépende.nce 
les limites des terroirs villageois soient déjà bien dessinées et que 
1� d�nait• d• papul�ticn �oit �up•ri�ura à 25 habit�nt•/km� ce qui 
excluait la création de nouveaux ville.ges. 
La superficie de l'UASP n a  pas été planimétrée dans la mesure où 
l'on ne connait pas encore les limites des terroirs villageois. On 
peut avancer la fourchette de 85 à 95 km2 c� qui donnerait une 
densité de population comprise entre 68 et 61 habite.nts/km2 • Cette 
estimation correspond à la densité de population de l'ensemble de le. 
communauté rurale de Mabo : 66 habitants/km� (360 l:mz � 24000 
he.bi tants) Il f3ut toutefois considéré les données démogre.phiques 
avec 2ir-:�.i le .-ecer-f�.errient de .1'7/·6/dC;f":r:e t.�r-1e �!c!pL�latictr-i de 
�,237 
prudence 
habitants pour les 16 villages de l'UASP, l'enqu�te de Décembre 
1 ·�·=to t-éa li �.È·E· 
t-sabi tar1ts �-= -- ...,..t 
par 
un 
les ATP du PICOGERNA donne une population de 584� 
taux d'accroîssement annuel inférieur à 1 �, ce 
qui est très peu probable). 
c) La force de travail et les flux migratoires 
L'agriculture représente l'activi�è principale dans cette reg1on. 
Le village-centre, t�1atro, e�.t un lieu important de commerce (Louma 
hebdomadaire, 
leurs, maçons) 
plusieurs boutiques permanentes) et d'artisanat 
qui fournit du travail à quelques dizaines de 
nes toute l'année. 
.: i. - ,; 1 
\. Lc�_t. .i-
per-s.on-
Du fait d� sa relative prospérité (comparée aux régions plus au 
�ord). la plupart des villages accueillent en saison des pluies des 
navét�nes. Ceci implique que des paysans disposent d'assez de terre 
, et de semences pour leur en fournir. Toutefois, et dans les m�mes 
villages, un certain nombre de jeunes (1) quittent le village pour 
devenir navétanes dans d'autres zones. D'après les estimations des 
paysans enqu@tés le solde est positif : l'UASP accueille plus de navé­
tanes (210) qu'elle n'en laisse partir (80 environ). Il faut relativi­
ser l'importance de ce phénomène lorsque l'on évalue la population 
,active masculine à environ 1870 personnes (r3les des imp&ts 1990). Au 
solde migratoire, il faut retrancher une vingtaine de bergers peuls 
qui pai--tent en ti--anshumance dLn--ant la s.ais.on des pluie'=:. avec let-n·-:s 
troupeaux (cf. chapitre 2.2). 
En saison séche les flux migratoires sont inversés et plus impor­
tants. Les jeunes hommes quittent le village à la recherche d'un tra­
vail rémunéré, dans les gros villages alentours et dans les centres 
urbains (Kaffri�e, Kaolack, Dakar, en Gambie •.. ). Ainsi 230 hommes 
quitteraient les 16 villages mais on compterait une centaine de 
migrants venant chercher du travail dans ces m�mes villages dont 50 
pour la seule localité de Mabo. Parmi ces migrants on compte quelques 
bergers venus avec leurs troupeaux et principalement des fabricants 
de palissades ainsi que des puisatiers, des maçons ..• 
L'UASP de Mabt
i 
fait encore partie des zones où l'on peut fournir 
du travail en saison des pluies à de la main-d'oeuvre immigrée mais 
au fil des ans le nombre de navétanes dans ces villages diminue. 
\ 
(1) pour s'affranchir de leurs aînés ou pour raisons économiques 
, 
i "") . - . Le milieu physique 
a) Le�. �-C! l �-
Le i--el ief est très peu marqué dans l'ensemb le de l'UASP sauf dans 
le village de Kassas 
tués parallèlement sur 
situé au Sud. Deux affleurements cuirassés si-
un a::-;e E�.t OL,e!=.t entoure une cuvette. A 
Diamafat-a 
tude. Ces 
on observe quelques buttes cuirassées de très faible am�li­
constations confirment les évaluations faites par les pay-
sans lors de l'enqu�te : 
Les sols dior représentent dans la plupart des villages plus de 
75 % de la superficie totale du territoire. 
Les sols deck représentent moins de 15 % de la superficie sauf à 
Keur Eladj Babou Awa. 
Les terrains où affleurent la cuirasse sont très limités en sur­
face sauf à Kassas (25 % de la suerpficie du terroir) et à Daga 
Balla (20 %). Quatre villages ne comptent pas dans leur terroir 
ce type de terrain. 
Concernant l'UASP on peut retenir en première approche les estima-
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Du fait de la faible amplitude du relief, le réseau hydrographique 
est peu marqué. Un seul axe d'écoulement 
est de Mabo (Tallène 2). Ce bas-fond 
rejoindre au sud le Bao-bolong. 
marque le paysage sur l'axe 
quitte ensuite l'UASP pour 
On peut donc distinguer trois types de modelé : 
Le modelé largement dominant est constitué a une plaine sableuse 
et de quelques dépressions plus argileuses cultivées, sans 




marqué par une faible pente et une toposéquence domi­
des zones de très faible surface de sols peu profonds 
plus ou moins cuirassés réservés au parcours. Le réseau hydro­
graphique est constitué de bas-fond assez étroit et en amont 
d'un réseau naissant de ravines (Est de l'UASP) . 
, 
De!=. topo!=.équences. fac il erner-� t \/ic:-it<l�c !' caractérisées en amont 
J={a r- des affleurements cuirassés portant une végétation dégradée, 
i--éser-\iéS ci.L< >: 
dtJ \/ i ï 1 aqe de 
parcours et des glacis plus ou moins longs 
Kassas). 
: ., ' 
( 12 �-L�ü 
[:ette approche géographique !=-E' ;-- i=I CC!fff�1 l étée par une analyse des 
photos aériennes 
morphopédologique 
( C•t"'1',)G � 1982) et:. la 
de R. BERTRAND (IRAT. 
prise en compte de la carte 
1971) réalisée au 1/100.000è 
sur le Sud du Sine-Saloum (de Nioro à Koungheul). Un extrait de cette 
carte est présenté en annexe I. 
b) La pluviométrie 
La pluviosité est aussi une caractéristique essentielle du milieu 
physique. Mabo est situé dans la zone Sud Sine-Saloum caractérisée 
naguère par une pluviosité favorable à l'agriculture (de l'ordre de 
700 à 800 mm), et en particulier pour le développement du coton et du 
mais de plein champ. On ne dispose actuellement que des données sui-
vantes : 
1'=t82 �.90 mm en �� ._,..A,... joLn-s 
1983 414 mm en 21 jours 
1984 �.11 frfffs en ,.....,i-: joLWS .LO 
198�· 680 mm en 38 jour!=. 
1'=t86 784 mm en -:r-:r jour-'=:. ..,_\ .._\ 
1990 446 mm en 39 J our-s 
c) Les phénomènes de dégradation 
A chaque rencontre avec 
fertilité des sols et donc 
les paysans, le problème de la bai��e de 
de la baisse des rendements des cultures 
est évoqué (cf. annexe 2 compte rendu des réunions) 
La 
entre 
zone de Mabo malgré une densité 
60 et 70 habitants/km:.! (1), 
de population moyenne, comprise 
a connu ces vingt dernières 
années une forte extensification des systèmes de cultures liée o une 
part à la disponibilité en sols cultivables (peu de terrains cuiras­
sés) et d'autre part à la mécanisation. L'absence de jachère de 
moyenne et longue durée, la faible utilisation de la fumure organi­
que, l'arr�t de l'utilisation de l'engrais (sauf pour l'arachide de 
bouche) et la faible densité d'arbres dans les par-celles expliquent 
cette baisse de fertilité (baisse générale dans tout le Sine-Saloum). 




- ��� ..!:P�:..!-..9..!) ___ de_?,· s_ç..:_J s_ r-1 : est pa'=:. at{ser-fte de cet te 2.c<r:e.. L r ë?.f=,paLt\/t-i �.se-
ment du parc arboré où prédomine le Dimb (Cordyla pinnata) a certaine-
rnerJt accr-u l : ér-ct:=.ior-, éc{l ier1r,e 1nai=:. il est difficile d'en évaluer 
l'importance sur la production agricole. 
A priori, un rapide tour d'horizon dans ces villages, nous amène­
rait à considérer l.'érosion hvdrique comme absente sauf à Kassas où 
le relief cuirassé est bien visible. Après plusieurs passages et 
entretiens avec les paysans, il apparait que ce phénomène est bien 
présent dans au moins sept villages sur les seize. 
Dans six villages les paysans déclarent ne pas connaitre ce problè­
me (Mabo, Mabo Peul, Keur Awa, Tamba Diakha, Tallène III, Barkedji) 




(Simbara, Medina T., Sinthiou T.). Les dégats les plus impor­
ont été ob5.ervés à Di�.:1r:afat-a où plusieurs t-avines '=· • aggi--andis-
chaque année. L'une d'elles est profonde d'environ 2 m et son 
traitement nécessite d'importants travaux de DRS en amont et de génie 
civil (gabionnage) pour faciliter la circulation sur les pistes 
qu'elle entaille. Dans ce cas précis on a affaire à une longue toposé­
quence nord-sud dont la pente est à peine perceptible à l'oeil (en 
saison séche). Par · contre à Kassas, la pente est bien marquée mais 
beaucoup plus courte et le ruissellement provient surtout de la zone 









dans les autres villages (Daga Balla, Fass Dia, K. 
et III) les dégats soient plus limités en surface 
à vérifier. Il faut toutefois observer qu'au cowrs 
avec les villageois, le problème d'érosion hydrique 
est rarement posé par les paysans et 11 ne fait l'objet de discussion 
que lorsque l'on pose précisément la question de son existence et de 
son importance. 
; -:r 
..i. . -" . L'occupation de l'espace agraire 
a) L'organisation générale 
L'espace agi--aire est constitué o une pai--t de l'e!:=
.:.
.i;:..ace cultivé (cul­
tures + jachères) et d'autre part de l'espace sylvo-pastoral consti­
tué de parcours d'hivernage. Les parcours sont généralement situés à 
la périphérie des terroirs villageois. Ils ne sont pas toujours attri­
bués à un village précis mais sont exploités par plusieurs villages. 
En fait chaque chef de village essaye de faire respecter les limites 
du parcours et d'interdire les défrichements de bordure. Pour accéder 
au parcours principal, des voies d'accès permanentes ou provisoires 
les relient au village et/ou au point d'eau (mare, 
tion générale de l'espace agraire dépend de trois 
puits). L'organisa-
·r·- =-L-+-=,•,-e:: p"-.;,,L-.; �,=-••··.· l ,._, - .._ ... , • _I l ..... • • .....  '-' -· .•• 
des 
rasse , bas-fond . . .  ) 
l a  den s i té de popu l a ti on 
Ï--i -· :,.._ -: l C  L!L� '! 
qu�te e� p l or a toi re , 
. . 
L t' r  r \.3 .i. r ·� .: .;. 1 1 =., r-::::::::,,-, � .::::: '"" .. ..... .... . .... _! .  ,_ . ..._ __, .· 
l ' espace ciYF ci � r � ( t a b l eau 2 et T i oure � > -
T �; t{ }.  EciL� si-----·-·-··----··---···· Cir  \� ci l  Li. �-a L .i. L!f 1 de l :  es�<2ce d.y r c. .i.  r c:· dar: :::. l :  LlASF
= ce f-;12. ttC! 
Essai de typo l og i e . 
: ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------; 
au parcüurs 
rl ' hiv:e:rnage 
� ----------------------------------------------� ------------------' ------------------------------------------------� . . . . 
: Ta l lèn� I I  - Fass Dia 
' ----------------------------------------------' ------------------ � ------------------------------------------------' . . . . 
Terrnir vi l l agenis avec :rnne de isarrnurs 
l iaitée du fait de la hünne qual ité des 
sols .  le strict =inisu= est réservé aui 
anii:au:i: 








Keur E .  Dia 
Keur E . P.'lta 
· ----------------------------------------------'------------------' -----�-�--------------------------------------' . . . . 
Terrüir vi l l ageois avec une zone rie parcours 
: relative�ent i�µortante due µrinciµal�=�nt 
Daga Bal la  
! Kassas 
: à la présence de sol s  cuirass�s p�u profonds 
· -----------------------------------------------�----------------------------------------------------�-----------& .. . 
b ) L a  z one de parcours d ' hivern age ou zone sy l ve-pastor a l e  
L=-= d ' hivern age son t présen ts dans quatorze v i l l ages sur 
l es. s.ei ze l es v i l l ages de T a l l ène I I I  et de F as s  D i a  n ' en d i spo-
sen t pas . Les an imau� de Ta l l ène I I I  von t pâturer d an s  l e  ba s-fond de 
Ta l l ène T T  .i � 
de t ,-oupeau 
cette d a te .  
ras:::.e , so l 
( Dec k -d i rn- )  
cée pai-- l es 
tLn-e son t 
de s a i son 
si tué à prox imi té ; l es v i l l ageo i s  de F ass D i a  n ' on t  p l u s 
bov i n  tiepui s  1 985 et on t m i s  en c u l ture l e  µci r L uLi r � ci � r è� 
Les pa rcours son t si tués sur des ter r a i n s  i nc u l tes ( cu i ­
Dec k non c u l tiva b l e )  ma i s  aussi su r des so l s  c u l tivab l es 
par récess i té ( f igure 4 ) . Cec i ex p l ique l a  pression exer­
paysans non propr iétai res de bov i n  don t l es ter res de cu l -
en bordure de parcou r s . 
des p l u i es est donc 
Ainsi  l ' espace rés�rvé au pâtur age 
t rès l im i té ( de 5 % à 35 % de l a  
SLn- f ac e  
t t-ou peau>: 
des 
de l ' UASP 
v i l l ageoi s )  c e  qui 
parte en transhumance 
ex p l i que qu ' une partie des 
en hi vern age ( c f . c hapi tre 
.-, ..,. \ � . ... ) } . 
, 
î)arïS deu:,: \,= i 11 age·!=. 8a11a, Barkedji), 11 existe une partie 




a--./ec les -..:=illagec,i�. décide de· rrrettre eri jacr:èr-e L<rse f-J;.3r L.ic111 Ut' 
de culture durant un hivernage pour le pâturage du troupeau . 
suivante cette Jachère courte mais qui a profité des déjec-
.L. � -- -
i....i.Lti J!=- des troupeaux, est cultivée en arachide. Dans ces deux villages 
C2 <<parcours-jachère 
parcours, il s'agit 
nants, soit d'une voie 
c) La zone cultivée 
Luur Lt'�� ne constitue qu'une 
• .1. SCilL du parcours d'hivernage des petits 
d'accès au parcours naturel permanent. 
Elle constitue la plus grande partie des terroirs villageois (100 
à 6!:', ,. de la s.ur-face totale, s.i l · on ne j:H--end en compte la !:::.ui--face 
réservée aux habitations). Du fait de l'extensification des systèmes 
de culture et de l'accroissement démographique, les surfaces en 
jachère ont fortement regressées (figure 5). Ainsi dans neuf villages 
(sur seize) les paysans ont déclarés ne pas avoir de terre en jachère 
en 1990, dans les sept autres villages la surface en jachèr-e a été 
estimée entre 5 et 20 % de la surface totale cultivable. Deux villa­
ges se �istinguent avec 20 % de surface en jachère Sinthiou Thiakho 
et Daga Balla. La pression foncière semble moins forte dans ces deux 
villages qui pr�tent des terres à leurs voisins et qui ont pu reboi­
ser d'assez grandes surfaces (12 hectares à Sinthiou Thiakho). 
Les possibilités d'augmenter la surface de la zone de culture sont 
quasi-inexistantes · dans l'UASP. Un seul village, Keur Eladji Bapou 
Awa, dispose actuellement de cinq hectares de jachère de longue durée 
qu'il serait possible de défricher et qui <<appartiennent}} au chef 
de village. Cette saturation foncière est relativement ancienne 
(figure 6). Dans seulement sept villages sur seize, les derniers 
défrichements remontent à moins de vingt ans. Ceci reste à préciser 
car il peut y avoir des interprétations différentes selon les interlo­
cuteurs du terme défrichement : mise en culture d'une zone non culti­
vée par le passé ou d'une jachère de plus ou moins longue durée. 
Ainsi à Tallène II, un jeune agriculteur a remis en culture en 1990 
une jachère de plus de quinze ans. 
., -'- . QUELQUES ELEMENTS SUR LES SYSTEMES 
ET L'ELEVAGE 
L : AGF: I CLiL TUF:E 
Les enqu�tes <<villages}} n'ont permis que de recueillir des don­
nées assez générales sur les systèmes de production de l'UASP. Hucune 
mesure précise n'a été effectuée, il n'a pas été procédé à des enqu�­
tes au niveau des exploitations agricoles. L'objectif ici est de 
faire une présentation de l'agriculture et de l'élevage dans cette 
zone sans rentrer dans la diversité de structure et de fonctionnement 
des unités de production. 
·-:, .. ..::. . •  ..i. ,,; 
a) Les productions végétales 
-,.: � 1 1 =-g.oc CHJ: qt.<ar-tier5. 
: : : ?.·--. ï-:: 
_; u;---;;:ir dari=:. le�. 
l .. agr-icLt 1 tLn- e 
ba!::.e oe . ' !f ]. i 
de 
et 
la zone de Mabo est caractérisée par l'assolement è 
d'arachide. Dans les seize villages les paysans ont 
actuellement plus de mil que d'arachide (figure 7). 
l .. ersserntrle de l'UASP on peut retenir les ratios suivants pour 
les surfaces cultivées : mil 55 %. arachide 45 %. 
1 C<L{S le=:. 
production 
'------ . ·-----
villages cultivent de l'arachide 
de s.errfence). L.::,;:: ;::t-�+�;::+iqizer;:: agr-.i cctîes 
{corïtr-;::-;t=. de 
de 1 ·=?86 pc,Ltr 
, : 1 "l 
et 
de "l 1 ; 1 • 1 I 1 • .i er,serno1e rura1e aannen� une propor�ion a un �1ers 
d' at-achide de b_<::'._Ltçhe .pow-- deu>: tier-!::- d' <=n--achide d' huilel"-ie. Cer-tains 
paysans autour de Mabo ont passé avec la SONAGRAINE des contrats de 
production de semences d'arachide d'huilerie. 
La place réservée aux �ultures secondaires est très limitée. Le 
maîs de plein champ a beaucoup regressé depuis l'arr�t en 1989/1990 
du programme de production sous contrat de la SODEVA. En 1986, le 
mais représentait 13 % de la production céréalière totale de la commu­
nauté rurale de Mabo. Un seul village cultive du coton avec l'appui 
de la SODEFITEX :: t<assas. 
tomate <<cerise}} dans les 
bas-fonds, le niébé associé 
m3n1oc. 
Les autres cultures secondaires sont la 
villages disposant de dépressions o� ae 
à l'arachide, le bissap et très peu de 
Les cultures maraîchères de contre saison sont quasi-inexistantes 
ma 1 gr-é 
Tr-c,is 
t':1at!CJ, 
de f irf 
des ressources en eau 
petits périmètres ont 
appréciables avec le forage de Mabo. 
été repérés lors des tournées (deux à 
un à Keur Eladji Dia), irrigués par le forage. La tomate cerise 
de saison des pluies est par contre une culture de rente pour 
les femmes de quelques villages (Tallène, Kassas). 
L'arachide de bouche constitue une culture de rente très appréciée 
des paysans. Ils profitent du crédit semence et engrais mis en place 
par la société NOVASEN et surtout d'une rétribution très rapide dès 
la livraison du produit. Du fait de ces facilités ont peut mettre en 
doute les chiffres concernant la part de l'arachide (toutes catégo­
ries) dans l'assolement. La fréquence de chefs d'exploitation ne cul­
tivant plus d"arachide est très faible dans la plupart des villages 
(0 à 2 %) sauf à Mabo (8 %), Mabo peul (33 %), Tamba Diakha (13 %), 
Tallène II (25 %), Simbara (11 %), Daga Balla (8 %). Cette fréquence 
semble Côrrelée avec le pourcentage de paysans peuls dans les villa­
ges (sauf pour Médina Thiakho et Sinthiou Thiakho où tous les paysans 






L., é·qLt i ç:,e1Tït'is t eL la L, ciL. L _i_ LH j �r-.. -; p,:=: 1 c.. 
ttiéC art i �-ë; t i C<r1 en cLilLLire attelée équine et bovine est générali-
d'un semoir et d'une houe (chiffre à vérifier). A ces deux équi-
s'ajoute un certain nombre de charrues équipées de butteurs 
vulgarisées pour la culture du mais. 
Le taux d'équipement en Lhctrr�l�� esL D�ctuLuuµ plus faible, il 
selon les villages entre 66 et 27. % des exploitations agricoles 
La traction bovine a fait l'objet de plusieurs campagnes ae vulga­
r-isatior, dari�- la .:.L(Jft= (SODE:,)A, S[t[}EFITEX ) cc,ttuT:e daris l "er:�-err1t{le dL, 
Sud Saloum. Elle reste toutefois moins importante (en nombre d'attela­
ges) que la traction équine. La traction asine est peu développée et 




à O �,: 
; . . .ia1:1on 
traction bovine femelle bien que peu déve-loppée (6 �,:} est pr-é­
dans la plupart des villages (14 sur 16}. Le taux de traction 
est très variable d'un village à un autre, de 48 % à Diamafana 
à Mabo Peul (figure 10) . Il semble, là encore, qu'il ait carré­
entre le faible taux de traction bovine et la présence de pay-
sans Peuls. 
La traction bovine dans l'UASP de Mabo est relativement peu déve­
loppée ou a beaucoup regressée depuis oix ans si l'on compare les 
chiffres précédents aux statistiques régionales de 1981 et surtout 
aux données des Unités Expérimentales de Thyssé-Kaymor et de 
Koumbidia (tableau 3) (LHOSTE, 1987). 
Tabl�au 3 • Mode de tr-action animale dans di ffér-entes situations. du 
Sine-Saloum (en % du nombre total d'attelage). 
:---------------------------------------------------: 
:Sine-Saloum ; Thyssé- * 
: : Kaymor 
:Koumbidia :;: : 
: : 
:----· ----------:------------;------------:------------:------------: 
: Equins ; 
! 
Paire de boeuf: 
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* d'après LHOSTE, 1987. 
peut 
dar:s : : :1.--�,--r, .i Li.H.:J.i de 
autres situations de 1987. 
la part relative des vaches ae 
est équivalente è celles des 
c) Les techniques culturales 
·- - - • •  - .: 1' : .:. - -f t:'LL{t'i .i .i ..i.t::'::::. lors de enqu�tes. 
Les techniques culturales du mil et de l'arachide ne diffèrent pas de 
celles pratiquées dans le Sud Sine-Saloum. Pour l'arachide : semis 
mécanisé, radou facultatif, deux sarclobinages et un soulevage 
mécanisé , pour le mil : semis direct mécanisé, deux sarclo-binages 
et un sarclage manuel. Dans sept villages sur les seize les paysans 
ont déclaré pratiquer le semis du mil en sec. Est-ce une pratique 
fréquente et habituelle ou une technique utilisée lorsque la saison 
des pluies est tardive (comme· en 1990) ? Le semis du mil en sec est 





suivis de par-celles 
des précisions sur 
petite r-égion qui 
butteur et charrue 
ar-iana ••• ) . 
et d'ex ploitations agricoles devraient 
la diversité des itinéraires techniques 
dispose d'un outillage assez diversifié 
pour le mais et le coton, houe arara et 
d) Les techniques de fertilisation 
Les enqu?ts villageoises ne permettent pas d'évaluer la réduction 
de la consommation d'engr-ais minér-al dans l'UASP depuis l'arr?t du 
programme agricole. Les paysans producteurs d'arachide de bouche ont 
toujours accés au crédit engrais par l'intermédiaire de la NOVASEN 
(anciennement SEPFA), il en est de m?me pour les producteurs de coton 
à Kassas. Une partie de cet engrais est-il détourné de sa destination 
première vers les cultures céréalières ? 
La fumure organique est bien connue des paysans de l'UASP qui ont 
été dans le passé encadrés par la SODEVA. Tous les villages qui dispo­
sent de troupeaux bovins fertilisent une partie de leurs terrains de 
culture par le parcage de saison séche. Dans la majorité des cas (12 
sur 15 villages) une partie des déjections est rassemblée en petits 
tas avant le semis et brulée. Cette pratique destructrice de matièr-e 
or-ganique facilite le semis mécanique. Les super-ficies parquées 
estimées par les paysans enqu�tés, varient de 2 à 13 hectares par 
village. L'ensemble des superficies parquées dans l'UASP est estimé à 
91 hectares soit 1,5 % de la sur-face totale cultivée et 2, 5 % de la 
surface cultivée en mil. Il s'agit là d'une première estimation qu'il 
sera nécessaire de préciser ultérieurement. 
"' [:c<rr:rr,e dar1s 
pas amenée au 
et 
-l---- -..l. Li k:UHt.J t:f L reste aux abords des habitations ou comble des 
. .....: ... ; : :�\.- . oans � .·· ..i.O !! 
déc lai--ent 
technique 
qu'effectivement une partie du fumier n'est pas épandue. La 
de compostage des pailles de céréale est très peu connue 
sauf à Daga Balla où l'encadreur (SODEVA) a réalisé dans le passé des 
démonstt-ations. J:<es.ées de paille au champ ont été réalisées en 
Avril 1991 afin d'évaluer les disponibilités en résidus compostable. 
L'élevage 
a) La composition du cheptel 
Le cheptel de l'UASP est constitué de troupeaux bovins ex tensifs, 
de troupeaux de petits ruminants ex tensifs et d'animaux de trait sta­
bulés. Les troupeaux bovins ex tensifs représentent plus de la moitié 
du cheptel total ( toutes espèces confondues) e>:primé en UBT ; les 
équins (chevaux et ânes) plus du quart (figure 11). La répartition du 
cheptel de l'UASP de Mabo par espèce est assez proche de celle de 
l'Unité Ex périmentale de Thyssé-Kaymor en 1981. La principale diffé­
rence provient de la part importante occupée par les chevaux de trait 
à Mabo au détriment des bovins ex tensifs et des bovins de trait. 
Cette évolution est certainement générale dans l · ensemble du Sud Sir,e­
Saloum durant la dernière décennie. 
L' impot-tance du cheptel bovin pour les villaqes l>'ïo"lofs est pr-opot-­
tionnelle à la population, les villages tout ou en partie Peuls possè­
dent des troupeaux bovins plus importants (figure 12). Les critères 
UBT total ou UBT bovin par habitant permet de comparer les effectifs 
des troupeaux par village (figure 13). On peut distinguer ainsi trois 
types de village : 
cheptel bovin < 0,3 UBT/habitant ; 
cheptel bovin 0,3 < - < 0,6 UBT/habitant 
cheptel bovin } 0,6 UBT/habitant. 
Les 
nés à 
villages qui possèdent 
la population sont des 
ou gérent les plus gros effectifs rame-
il existe une présence P eul 
I I I , assez importante 
Médina Thiakho. 
F'eLtl, Tallène I, I I , Tallène 
Le ratio nombre de petits ruminants / nombre de bovins extensifs 
varie selon les 
est de 1, 6 pour 
certains villages 
tion de 
villages de 0,36 (Tallène III) à 2,5 (Barkedji), il 
l"UASP de Mabo. P eut-on parler de spécialisation de 
pour l'élevage des petits ruminants ou d'une évolu-
l'élevage au Sine-Saloum correspondant à la baisse 
effectif�. ...l • •  UL{ 
de petits ruminants 7 Ce type d' évolution a aussi été consta­
té le ratio petits ruminants / bovins extensifs 
était de 1,8 en 1983 et seulement de 0,9 en 1974 (LHOSTE, 1987). 
b) Les pratiques d'élevage 
Le déplacement des truuµeci�� 












au �drLOUr� d'hivernage est très limitée, ce 
d'une partie des troupeaux bovins et parfois de 
8 villages de l'UASP (figure 14). Les distances 
troupeaux transhumants sont relativement faibles 
\lers le sud, de 8 à 23 kms vers le nord de 
On peut estimer la surface de parcours d'hivernage de l' UASP com­
prise entre 10 et 15 km� soit une charge variant de 2,2 è 3,3 UBT/­
ha (1) si tous les animaux de l'UASP restaient sur ces parcours (1,7 
à 2,5 UBT/ha en excluant les équins en partie alimentés au carré). Du 
fait de la pauvreté des parcours, ces simples ratios expliquent 
qu une partie des troupeaux bovins transhume en saison des pluies. 
En saison sèche, les troupeaux pâturent principalement les résidus 
culturaux de céréale dans les champs. Les déplacements sont plus 
limités et ont pour objectif l'abreuvement. Deux forages permett?nt 
de les t-éal i!:.er- ais.ément : à Mabo et à t<eur Mademba Gueye hors UASP, 
qui intéresse les troupeaux de Tallène et Diamafara. Dans les villa­
q=c éloignés de ces forages les troupeaux sont abreuvés à partir- des 
puits. L'UASP accueille en saison sèche quelques troupeaux de la zone 
de Birkelane, dont les propriétaires recherchent cer-tainement des 
terroirs villageois r-iches en résidus culturaux (figure 14). 
Cette premiere approche des déplacements des troupeaux est, è ce 
stade de l'enqu�te, très succinte. En fait la situation est plus com­
plexe ; un bon nombre des parcours d'hivernage sont en fait des zones 
de passage de troupeaux. Ainsi des troupeaux appartenant è des villa­
ges hors UASP, passent un certain temps sur les parcour-s de l'UASP. 
La grande mare temporaire de Diamafara peut attirer des troupeaux de 
plusieurs villages du sud de la communauté rurale en fin de saison 
des pluies. 
En zone soudano-sahélienne, J !:, - .: L. -UD l f !!ci 
, 
ex tensifs de bovins :--.-r .::7 L de pFt:.J. "t:.S. 






sur les parcours d'hivernage et les résidus pailleux en 
(paille de mil mais aussi adventices des champs culti­
Les animaux de trait valorisent la fane d'arachide en saison 
et la paille de mais. Il n'a pas été observé de récolte de gra-
en décembre-janvier, pratique courante dans la région 
de Fatick. recours aux aliments du bétail (type GMD •. . ) est rare 
et. 
La vente de fanes d'arachide est par con"t:.re une pratique courante 
, -
.ici qLtasi-tota li té des villages. Les fanes sont ex portées vers 
les grands centres urbains en camion. Les paysans estiment qu'il se 
vend entre 5 % et 40 % de la production totale de fane. Les varia­
tions inter-villageoises sont difficiles à ex pliquer. Il faut rappe-
que ces. 
l'échelle des villages. 
2. 3. La sylviculture 
r-éa1 isée�- ci 
Il est peu courant d'aborder en z one soudano-sahélienne la sylvi­
culture comme une activité productive agricole. Du fait des activités 
du PARCE dans l'UASP, un nombre important de plantations d'Eucalyptus 
ont pu �tre réalisées par des groupements villageois mais aussi par 
des paysans individuellement. Cet arbre planté en bonnes conditions 
peut produire des perches après quatre années. Les rejets peuvent 
�tre ex ploités ensuite très rapidement pour la fourniture de baguet­




rapidité oe croissance et donc d'ex ploitation, perme� a 
paysans-sylviculteurs de considérer cet 
cul tur-e , 
plantations 
génératrice de revenu. 
ont été effectué�s par 
Dans. 
les 
la majOi·-i té 
gt-oupements, 





Douze villages sur seize dic��c=n+ actuellement de plantations 
d'Eucalyptus. La surface plantée par village est très variable, de 
0, 5 ha à 10 ha. Cette variabilité est encore plus importante -- l'on 
ramène la s urface plantée au nombre d'habitants (figure 15) . La sur­
face plantée (26, 5 ha) représente peu de chose par rapport à la sur­
face totale cultivée (au moins 7. 000 ha) , toutefois les paysans consi­
dèrent que le marché de la perche d'Eucalyptus est preque saturé par 
contre le déficit de l'UASP en bois de chauffe semble important. 
Le de· Sir:tt-i C:tJ Thiakho se distingue des ·,.: : ; i �,-,=.,,::: 
.. ............ J.. ,..._. ".J. -· 
d · hec tar-es. ont été plantés depuis 1986, e� le v111age 
da 275 m2 de plantation par habitant. Ceci •st 
paysan, responsable de la pépinière et qui _ 
la S\' 1 :,.; ictJ 1 tLn·-e LL.!HHut: !:=-L(Ltr LE ..i.,:q_<L<r L;::;i i Lt= Ut: 
Ce paysan possède plus des 3/4 des plantations présentes dans 
le village (environ 7 hectares). 
Les. qt.i  ,,1=:::T6 !-" .... ,__,, • .._ ;._. ,. 
d'une généralement gérée par un 
1 . : a .1 �-ç:<o�.er1 L 
ç:té1=(ir, iét- i !=. te 
COffïptai t plus. 
projet PARCE, l'UASP a compté jusqu'à 7 pépiniéristes. 
charnière entre le PARCE et le P ICOGERNA, l'UASP ne 
que deux pépinières (Sinthiou Thiakho et Diamafara). 
prévue en 1991 pour faire le point sur la foresterie Une étude est 
rurale dans l'UASP (avant et durant le PARCE, et actuellement). 
-:: 1 r:--·-' • LC.� INFRASTRUCTURES ET L'ORGANISATION DES POPULATIONS 
Les inft-as.tructu'res des vi 11 ages enquêtés ont été à peu pi--è!:::. 
toutes répertoriées (figure 16) . Cette répartition fait apparaitre le 
rSle central du village-centre Mabo, chef-lieu de communauté rurale. 
Trois villages seulement sont équipés de moulin à mil (dont un est en 
panne). On s'intéressera dans ce chapitre à l'approvisionnemen� en 
eau qui concerne toute la population et tous les villages. 





1 'UASP. Tous 
la profondeur 
eau de cun::c:.urnmaL..Î.Oii <:::.ont relati-. 1ement limitées 
les villages disposent d'un ou de plusieurs puits 
varie de 25 à 56 m. A partir de 40 m, l'exhaure 
est pénible et les possibilités de culture de contre saison sont très 
limitées. L'eau est douce dans la pupart des situations sauf dans six 
villages autour- de Tamba Diakha (Tallène I, II, III, VeUï·- A�·,a, K. 
Dia, Tamba Diakha). Le nombre de puits par village varie de 1 è 4 
sauf à Mabo où il y a 12 puits et un forage. Bon nombre de villages 
sc(L{t-,ai teraier,t a\/Oir- Ltr1 Ç{L{i t�. �-Llï=<plé1nentair-e car- les �<Of=<L�l2.tiori1=. r,e 
disposent pas d'assez d'�au en fin de saison sèche. Un certain nombre 
de puits tarrissent durant cette période. 
Lc<r-s de�. ci i SC Li S!::,. ions 
eau e!=.t apparu CC!!fJfîfE' Ltr: 
avec les villageois, l'approvisionnement en 





le maraîchage (quasi-inexistant dans l'UASP actuelle­
pépinières mais aussi l'embouche bovine (il est difficile 
d'amener chaque 
seul 
Eladji ï)i a. Ce 
__ .: __ , 
cil: .i.ll/ci .i 
branchement sur le forage de Mabo : Keur 
forage ainsi que celui de Keur Mademba Gueye 
( Î-fCt r- �- UASF: ) j:<E f ffii?. t ter: t {J : ci::::-!:;:.{_'{ f t::' f eri f-!t=' f fH ci i i t:'1 n ... t::' }. : cq ... q:) f L! .... , .Î. =· _; __L!: H i t:'B:t=-: f t E-ff 
eau des Lru���ciux bovins. 
L.'UASP de 
d'arachide de qualité, 
longtemps une vocation de production 
ce qui explique la présence de la SONAGRAINE 
(pre<duction de semences d'huilerie) et la NOVASEN (production d'ara-
chide de bouche). Ces deux structures mettent à la disposition des 
paysans contractuels les intrants nécessaires à la production d'ara­
chide semence . . .  ) .  Le montant des intrants est 






l: LlASFl , 1 a qLtt= }_ LtLtt'!:::· \.:il lage� .. La 
�<assas. La SODEVA ne dispose plus 
à �1ne, intervient uniquement à 
d'encadreur dans l'UASP, certains 
de l'échantillon d'enqu�te suivi villages comme Fass 





Dia font par-tie 
que le CERP de Birkelane ont favorisé la mise en 
villageois et de GIE. L'UASP compterait seule-
ment 8 GIE plus ou moins actifs (semences d'arachide, embouche), tous 
les villages sauf Mabo Peul, Keur Eladji Babou Awa et Fass Dia, dispo­
sent d'au moins un groupement villageois. Les groupements de femmes 
sont plus nombreux mais l'enqu�te rapide ne permet pas d'en faire une 
évaluation. Ces groupements, assez nombreux, découlent plus d'une 
"mode" (il faut a-..toir- un gr-oupement dans notr-e village) que d'un 
besoin et d'objectifs bien identifiés. Le PARCE a permis à ces groupe­
ments de mettre en place des plantations d'Eucalyptus, source de 
revenu actuellement. 
Cependant il existe quelques groupements dynamiques comme celui de 
Daga Balla qui gère une banque de céréale disposant actuellement de 
plus de 4, 4 tonnes de mil (10 kg par habitant) et qui apporte donc un 
service important aux villageois. Cette banque de céréale avait été 
mise en place par la SODEVA. 
La présence de nombreuses structures d'encadrement et p1us particu­
lièrement la NOVASEN, peut expliquer la quasi-absence d'ONG ou d'orga­
nisations paysannes dans l'UASP de Mabo. L'entente de Birkelane qui 
avait crée un sous-comité à Mabo n'intervient plus actuellement dans 
ce village. Il faut rappler qu'une des activités principales des orga­
nisations paysannes au Sine-Saloum est de fournir des semences d'ara­
chide à crédit (cf. UASP de Touba MBella) . Dans l'UASP de Mabo, ce 
service est en partie fourni par la NOVASEN et la SONAGRAINE 
- [:ette ·-- '} - .J... .: . ·-f t:' .i ct L..t Vt' 
cJes 
avons 
f L{ f ci} t':::.,, 
une faible mob111s2t1on 
' .  : : .., : . ;-,. ": ·�.:�:--c CrC:: T r-,:;_: f-:;-,i=,..r::.,;::: �-..: f1 ;. ,-�F·::, T !-: ';, �-J::j;:::: 
plusieurs fois des responsabl es de groupement 
ou de village motivés, dynamiques et ayant des projets pour l'avenir. 
et Bi 1-ke la rie) ... 
qtJe aide de l' Etat (communauté rurale, sous-préfecture) qui ne peut 
pas faire �ace à toutes les �=0�n�=c . 
avons repris 1c1, quelques �=r�=c de ; : .: - .l...: . .... .  "! .... .i J...} i '._ .i. LL\ .i t' 
iiF·ICOGEF:i�Au . Le ter-1ne ! 1 gestic!ri 11 cc!r-r-espcirid à la ·�./o}c!rité actL\el l e  {jes 
décideurs de voir les populations rurales gérer leurs ressources natu­
relles, c'est-à -dire les utiliser harmonieusement afin d'en assurer 
leur reproductibilité. L'état de dégradation actuel des sols, des par­
cours et du parc arboré champ�tre nous amène à penser qu'actuellement 
les populations utilisent abusivement ces ressources naturelles m�me 
si ces utilisations correspondent à des stratégies sociales et techni­
ques bien réfléchies : occupation individuelle de l'espace, profit à 
court terme, ou plus simplement réponse à une paupérisation continue. 
ïl parait plus difficile de définir les ressources naturelles. 
S'agit-il seulement des ressources collectives non appropriées : la 
for�t, le parcours ? Dans ce cas cela représente peu de surface dans 
cette UASP. On pourrait retenir une définition plus large ; l'ensem­
ble des facteurs naturelles nécessaires à la production agricole et à 
la vie des populations rurales : le sol cultivé (support à l'agricul­
ture mais aussi aux productions arborées) , le parcours et ses pro­
duits (bois, pâturage) et l'eau (nappe phréatique et mare temporai­
re) . Il apparait clairement que pour ces trois éléments - la terre, 
la production primaire (ligneuse et herbacée) et l'eau - la dimension 
callective ou communautaire est importante. Dans ce chapitre nous 
apporterons assez peu d'éléments d'information dans la mesure oü une 
enqu�te rapide ne permet pas d'analyser en détail la gestion de ces 
t-essour-ces. 
4.1. La terre ou le foncier cultivable 
a) La répartition du foncier cultivable 
La de la terre c�ltivable ent�e exploitations agrico-
les dépend de plusieurs facteurs : 
, 
la foncière et les ��cp�ni b�1i�6c en t erre défrichable 
(quasi-inexistantes à Mabo) 
1 -j_"" 
de parente avec la famille du fonda-
le�. possibilités de pr�ts 
des villages voisins ; 
-- .,L. _  _ 
C1iLft: le�- :� =-· ·, .: i::: =-· r� ô=: t-· .... , r -· ._,. , --· 
des relations sociales entre les villages voisins , 
l'importance sociale du 
pc�-=-�-it{i 1 i téi::.- d ·· �ffrt3r L�f, Ltrt 
chef d'ex ploit ation qui 
ou plus rarement de se 
des terres par le 
des revenus du 
Cori�-ei 1 F�Ltr-a 1 
chef 
louer des terres. 
" , 
.. t J. de 
airfs.i distinguei-- d'une part les acquis fonciers liés è 
l · hi s. toü-e de la famille (droit coutumier) et d' autre part des méca-
1f1Stnes permettant d'accéder à d'autres terres : pr�ts inter et intra-
villageois, location, attribution . . . 
Les pre�s entre paysans d'un meme village sont très courants et il 
est difficile d'en évaluer l'importance. Généralement quelques famil­
les dont celle du chef du village "possèdent" beaucoup de terres et 
en pr�tent une partie aux paysans moins bien pourvus. Bien que prohi­
bée, la location de terre est chose fréquente. Dans six villages sur 
seiz e, les paysans ont déclarés publiquement que la location se prati­
quait dans leur village. Il est probable qu'elle existe dans les 
autres villages. La location de terre se fait-elle entre deux paysans 
de villages différents ? Est-elle possible entre deux ressortissants 
d'un m�me village ? On ne dispose pas d'information à ce sujet, ni 
sur le prix de la location. 
Les pr�ts de terre inter-villageois sont choses courantes (figure 
17). Tous les villages de l'UASP sont concernés qu'ils soient pr?­
teurs ou emprunteurs ou les deux à la fois. Les villages très peuplés 
comme Diamafara (1116 habitants) , Mabo (1347 habitants), Kassas (688 
habitants) sont très demandeurs de terre, alors qu' un petit village 
comme Barkedji (173 habitants) pr�te des terres aux paysans d'au 
moins quatre villages environnants. Ces pr?ts inter-villageois ne 
tiennent pas compte évidemment des limites administratives (départe­
mentales ou de communauté . rurale) et m�me de notre délimitation 
d' UASP. Ainsi le village de Kassas, cultive sur des terres situées 
dans le département de Nioro, à Thianga. 
Les conflit� entre villaqe� concernant les limites de terroir et 
les pr�ts de terre ont été peu évoqués par les paysans. Cinq villages 
déclarent avoir des problèmes à ce sujet avec leurs voisins. Dans un 
autre village le conflit porte sur un pr?t de terre non rendu par un 
(ou des) paysan (s) d'un village voisin. 
de - Ce 
met t T e  · . . -; .- -; . ' . -; a J our 1 es c onT 1 i t s actue1 s ,1 I ll  ,I : � --"  1.- ...._ ...:..... '---• ...... t-· ...... -· -· L- -· • l es paysans abordent 
C 2 �- l es conflits qui peuvent ex ister av ec l es popul a-
t .i Of"ï S des. . .  .: , ,  ___ _ V .i.  .i .i. ci y t: :=- ·, .• o i  C. ") f"i C- .· i l  est très rare qu'ils discutent des 
e1=.t probabl E· qtJe l es. 
champs) soient à l 'origin e de bon nombre de L �� confl i + � ( d ans quatre 
vil l ages l es p�yc�nc ont sou l evé ce point). 
b) L'entretien de l a  f ertil ité des sol s cul ti vés 
I 1 est général ement adrr,i !=- qLte l 'entr�tien de l a  fertil ité d'un 
champ en 
f=t 3 S  de f LHîH_n- e C)r-gar: iqLtE· �-Lu- des ÇJar -è el l e�- t=Hipr Lu tLt:'t::==-, il er1 e�.t gér:é­
ral ement de m�me pour l a  f umure minéral e. 
L'apport de fumure reste auj ourd ' hui l a  seul e p ratique de gestion 
de l a  f ertil ité des sol s, depuis que l es jachères de l ongues durées 
ont disparues. Les premières visites de terrain n'ont pas mis en 
évidence de pratique de l utte contre l 'érosion éol ienne ou hydrique 
(l ocal isée à quel ques vil l ages), ou d'agrof oresterie ( pas de haie 
vive ni d'él evaqe d'arbres de parc) . Pour ce dernier point on peut 
constater que l es paysans ont dél ibérément l aissé dans l es parcel l es 
l es arbres l es p l us uti l es en particul ier l e  dimb (Cordyl a pinnata), 
en mil ieu Wol of pour sa production : .- • : } ,1 • ae T r uits. L autre 
espèce tr6c fréquente est l 'Anogeissus l eiocarpus (Ngégan) exp l o! té 
pour s on oais d'oeuvre et de chauf f e. Le parc est aujourd'hui très 
cl airsemé, surex p l oité et vieil l issant (cf . paragraphe sur l ' approvi­
sionnement en bois) . 
4. 2. L ' util isation des parcours par l es él eveurs 
L'util isation 
vil l ages (f igure 
passage de 
des parcours est 
i 9) . La ges�ion 
général ement commune a p l usieurs 
de l a  portion de parcours (ou 
partant du vil l age vers l e  parcours principal 
du vil l age . _ Cette portion située à l " intérieur de l a  
zone cul tivée �<ErL\ L - t' L t- e  p t= r  mc1nt=1 1 �-� 
décide, 
ou 
caS:., 1 e c t-1ef dL� -..r= i 1 1  age 
famil l es,  chaque année de sa l ocal isation . 
·w..r' i 1 1 aq e5:. qui disposent de 1T12. L{\l a 1 S  ' . 1:.er ra .1. r1 s , 
l es diff érentes. 
inaptes ou peu 
propices ci l a  cul ture (sol s peu profonds, bas-fond), réservent ces 
terres au p arcours. Certains vil l ages ne disposant pas de mauvais 
sol , s ont obl igés de réserve� des terres cul tivabl es pour l e  parcours 
ou au moins pour établ ir l es passages de troupeau vers des parcours 
hors du vil l age. Dans ce cas, l es paysans situés en périphérie de ces 
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les modalités de gestion de c es parcours. A part le c onsensus inter ­
vil lageois et intra-villageois sur la délimitation de la zone de par­
ex iste-t-il réellement des règles d'utilisation de l a  biomasse 
disponible ? ( nombre de t�tes, acc ueil de troupeaux transhu mants , 
période de pâturage, util isation des arbres f ourragers • • . ) .  Les quel-
p�rcours que nous avons visité en saison sèc he montrent un état 
de dégradation avanc é : strate arborée quasi-absente, strate herbac ée 
�=u v r � ,  avec forte présenc e de plantes non appétées ou toxiques 
L'amélioration de c es parcours est-elle possibl e du Ta1� de 
l a  forte c harg� qu'ils subissent en saison des pluies ? 
4 . 3. L ' utilisation des ressourc es ligneuses 
Du fait de la qualité des sols et de la pression démographique, 
1 espac e sylve-pastoral de l'UASP de Mabo est très réduit ; c ec i  
entraine des problèmes de pâturage en saison des pluies mais aussi 
d'approvisionnement en bois de f eu. 
Si la demande en bois d " oeuvre ( perc hes, poteaux , baguettes. : . )  
est en partie satisfaite par les plantations d ' Eucalyptus ( c f . c hapi­
tre 2. 3) et de Neem (ar bres d ' ombrage dans les villages), l " approvi-
sionnement en 
pa·,'!::-ans sont 
bois de f eu se fait de plus en plus dif f ic ilement. les 
obligés de quitter leur village pour c ouper du bois (?) 
le bois mort (?) en bordure du Bao-bolong ou à l'Est vers ou ramas!::-er-
Ndiobène . Le bois est ramené en c harrette. 
L=.:: oi=-tar,c e!::. parc ourues varient selon les villag es de 5 à 25 kms 
( village --} zone de collec te x 2 ) . Le  déf ic it en bois de feu conc er-
ne pr-eque 
Babou Dia 
tau!:::- 1 e�. -...= i 1 l ages '! . 
pour s approvisionner . 
les villageois de Keur Eladji 
besoin de qui��er leur terroir 
di=:-f:=.Ct !::.e r�a=- d ,. .i r1 f L! f jg c-; L ..i. L!f i =:.Ln·- le=:. r-égle=:. tr-2.ditic !r:r: eJ. les 
éventuelles d'util isation des pr�rl, , i+ .::  ligneux dans les parc ours 
c omme en zone .- , , ï + , ·, ,é= dr-oit de c ueillette, dt-oit de c oupe ou 
d' éff:or,dage. 
IT: i Ï et 
l e  l e=:. ___ J _
. ' · · -r t-' "=· .i. Ll ·U. �. 
de sorgho ) ne f ont pas l"objet d " un stoc k age pour } " alimenta-
..i... .:  - - des a nimaux ni d " une appropria tion a près les réc oltes. Après l e  L ..i. U: i  
r cimci� �ciYt' des t iges pour la f a bric ation des palissades (le sorgho esT 
a ppréc ié) , les pailles sont 1 � i c c 6ec è t erre et pâturées par les 
Le=- J:�aille�. dt· rna ï s;. E:-Ctr: t r-écc<lt ées et =: L, u  i-. 6 ..... n .... r:;:{)Li t- l 1 aliiT1erj tat ior� 
des boeuf s de t ra it. Les f anes d"arac hide sont syst éma t iquement réc ol-
tées. et une pa rtie est vendue et export ée par des c ommerç ants vers 
les c entres urba ins . 
4. 5. La gest ion des r e��uur Lt'� en eau 
L � LiASF' de Ma bo c onnai �  assez peu de problèmes d"approvisionnement 
en eau c ompa ré aux vil lages du Nord du dépa rtement de Ka f frine. La 
gestion du f orage, des puits et des mares t emporaires est c ollec t ive. 
Les besoins humains sont priorita ires par rapport aux besoins des 
troupeaux , des ja rdins (très peu développés) ou des pépinières. Il ne 
semble pas qu'il ait de �onflit dans c e  domaine et la majorité doc 
popula t ions c esse de demander aux autorités, et aux projets, des 
points d"ea u supplémenta ires (c f .  c ompte rendu des réunions ) .  
La gestion de l'ea u oes mares temporaires demanderait une ét ude. 
Les ma res sont peu nombreuses et de f aibles c a pac ités, seule la mare 
de Diamafara est reputée pour f ournir de l ' eau quelques mois après 
l'arr�t des pluies. 
ger. Le pror =ccuc 
Un travail spéc if ique sur c et t e  mare est à envisa­
c ontinue de réduc tion des surf ac es de parc ours et 
de passage des t roupeau� limite l ' ac c ès � c e  po1 n� d'eau. 
LES CONTRA I NTES A LA PRODUCT I ON AGR I COLE 
SOC I O-ECONOM I QUES 
L · a n.:';lys .e de:=. 
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dans. les seize v1 llaoes 
i1 C<L.( �. ont permis de faire une desc ript ion des syst èmes agraires et des 
syst èmes de produc t ion et d " apporter quelques éléments de leurs f onc ­
I}e cet te 
traint es mais il est di f f ic i l e  d " en faire la hiérarc hisat ion. 
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orien té le déba t  vers une activité pa rticulière .  
ï 1  est évident q Lt ; er, 
e::-! f)O�-er­
r-e�.sar, t 
et les femmes sont très peu in terven ues . I l  a pparaisait inté-
d e  l e �. 
troi =:. d aiiS ou 11 s on t été ex posés (tableau .-: -� "-7' } .. [:e 
type d e  hiérarchisation est évidemmen t d isc uta ble. 
5. 1. P riorité è l 'agriculture 
Dan !:':. les trois villages la baisse d e  la fert,_-i_lJ...!:é _ç! e� sol!:':. culti­
vés a ppa rait �tre le problème ma jeur cité en premier lieu. Ce poin t 
est r elié a u  man que d e  terre (pour les cult� res et pour les planta­
tions d 'arbr es) et B U  souhait de trouver un e solution pour s'approvi­
sionn er en enq rai�- A n oter- que la filièr-e fumur-e oi--gan ique n ' a pas 
e�e a bordée. La prolifération d es attaques sur les cultures (mil . 
a été citée en d eux ième et troisième priorité è Ka ssas et 
Daga Ba lla. Ce prob l ème semble pour les paysa n s  plus impor tan t  q ue 
pa r le pa ssé et ils n e  d isposen t d ' aucun moyen d e  lutte efficac� au 
village. Le manque d e  semen ce a été cité dans les trois villages . 
5. 2 .  L ' approvisionn emen t en eau : f acteur limitan t  en saison séche 
C ' est un prob lème commun aux trois villages qu1 emp�che le dévelop­
d es paysa ns pen sen t pemen t du ma raîchage et de l'embouche. La plupa rt 
i: i i : ;  ) :"": i::. : '-' ... �. , ...... pr u�uL Liv� comme i e  ma raîchage pourrait retenir les 
f 3 L� t  1 1 u�cr 4 u� dans quelques villages où 1 · eau n ' est pas .... _. _ . . _ _  : _  .i. ..i. HL.i. L d f : L t'  le 
de saison sèche n ' est pa s développé ou très peu ( Ma bo) et 
qu'en général il est le f a it de femmes. 
, 
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c ela qu'ils ont soulevé quelques problèmes c onc ern ant c ette ac tivité. 
Les et 
�C!Ltr�- , :::.c)Ltc i qLt i. r,' eS:. t pas ccb: l igë; tcii r-errieri t par -t2.gé r-,:-=n· - 1 es. ç:ia·:/�-ari !=-. 
La pau··,T e-t;é çî_�s. PA__n:_Q_Ln-s en saison des pluies et les. pr-oblèmes san.i -
raient 
ont été soulevés . Pour c e  dernier point, les paysans souhaite­
avoir une c ouverture sanitaire de leur troupeau p1 us ef f icac e  
et touc hant toutes les pathologies. 
5. 4 .  Les rl��� i � =c peu abordés : la dégradation du milieu naturel, 
les inf rastruc tures. 
Conc ernant les domaines d'ac tivités spéc if iques du PICOGERNA, les 
paysans n'ont pas ( ou peu) abordé les problèmes de déqradation du 
milieu naturel autre que la baisse de la f ertilité des sols : dif f i­
c ulté d'approvisionnement en bois de c hauf f e �  érosion et ruisselle­
ment ( non disc uté à Kassas) . Des études plus préc ises devraient per­
mettre d'évaluer obj ec tivement l'ampleur de c es problèmes. 
Le manque d'inf rastruc tures a été peu abordé sauf à Daga Balla et 
pour l'approvisionnement en eau dans les . trois villages . Il est proba­
ble que les populations souhaitent des améliorations ( 1 ) dan� le 
domaine de la santé, de l'éduc ation, de la transf ormation post­
réc olte • . .  Mais les paysans ont c ertainement c onsidéré le PICOGERNA 
et l'ISRA c omme des struc tures d'appui à la produc tion agric ole au 
sens large ( c ultures, élevages, f oresterie) , non c onc ernés par les 
autres domaines . P ar ailleurs dans c ette UASP , les villageois sont 
relativement peu organisés et c onsidèrent d ' une pait que les inf ras­
truc tures sont f ournies par l'ex térieur et d'autre part que les popu­
lations rurales ont peu de prise sur les déc isions des servic es admi­
nistra tif s pour l'attribution de c es inf rastuc tures ( qu'ils s'agis­
sent d'éc ole, de moulin à mil, etc . •• ) .  
( 1) On peut aussi c iter dans un autre village, à Diamaf ara, 
la réparation des pistes c oupées par les ravines. 
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I NTF:ODUCT I ON 
L a  présen t a ti on de l ' UASP de Tou ba Mbe l l a ,  s i tuée comme l ' UASP de 
Mabo d an s  l ' ar rond i ssemen t de Bi r ke l ane , sera re l a t i vemen t p l us brève 
que l a  précéden te d aris l a  mesure où des c aracté r i s t i ques son t commu­
nes au x deux UASP . 
1 .  LA DEL I M I TAT I ON DE L ' UASP 
L ' enqu�te ex p l oratoi re a por té su r d i x -sept v i l l ages si tués au 
nord de l a  communau té rura l e  de Bi t- k e l ane ( f iq_u r.1;, 20 ) .  Ces deu>: g ros 
v i l l ages po l a r i sen t l es autres v i l l ages p l u s  peti ts : Tou ba Mbe l l a  
v i l l age-c en t re i--etenu par l e  P I COGEF:NA , et Gavane qui  d i s.pos.er, t t-e 
premier  d ' un forage et l e  second d ' un pu i t-forag e . 
Les sept v i l l ages si tués dans l a  pa rtie nord de l a  2one d ' enqu�te 
n ' on t  pas été retenus et l ' UASP ne c ompte que d i x  v i l l ages . Ce c hoi x 
a 
grsés 
aLi t c!Lt F 
mot i vé par l e  f a i t  que l es sept vi l l ages non retenus son t é l oi ­
du v i l l age-c en t re et consti tuen t en f a i t  une en t i té cen t rée 
de Gavane et tournée vers MBoss ( commun auté ru ra l e  p l u s au 
JS\H) > l � ôl':Tb'"\WXOJ 1 \'ô � �ri ---
'2)"',;)� oC-;\Y' }�"4� 
---------- ( ) �,U�Y1D_1 
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...:.... . .  L'OCCUPATION DE L'ESPACE : LES C:AF-�AC:TEF-� I ST I CtL{ES 
HUMAINES DE L'UASP 
2.1. Les caractéristiques humaine� 
Populations et densité 
F·H\/S I [}LiEs ET 
L'UASP compte 4300 habitants (r8le de l'imp&t 1990) répartis dans 
di::-: villages. Le quart" de la population se sit�ie à Touba Mt,ella (1103 
habitants) : village maraboutique proche de la for�t classée de 
Kassas. Les neuf autres villages ont une population comprise entre 
770 et 111 habitants. Les quatre plus petits villages sont d'ethnie 
Peul ( f igun? .,, i .... L..i. l • 
Les Wolof constituent 
viennent ensuite les Peul 
l' 'ethnie dominante 
(20 %) et les Serer 
7�( �:: 
5 ): ) 
de la population), 
(tableau 
Tableau 5 :  Répa�tition des ethnies par village et population 
C \ 
._! l • 
·-------------------------------------------------------------------� . . 
Village Wolof (à 100 %) : Bossolel Wolof (772) 
: Baï la NdoLn- (!:t74) 
·-------------------------------------------·-----------------------� . . .. -
: �) i 11 age Peul (à 100 �·:) ! Bossolel Peul 208) : 
: ! t·îbathi at-e -f cc � ...l ._( ._(} .. 
: : Mbella Peul 111} ! 
: : Ndioundia 181) : 
·-------------------------------------------·-----------------------· 
. . .. 
: Village à dominante Wolof + Peul 
: 
: Mbella Saloum 
: Bindiam 
.r .,...., l r-, ·, 
{ . .LOL,, 
(646) ! 
:-------------------------------------------:-----------------------: 
Village à dominante Wolof + Peul + Serer Touba Mbella ( 11Ci3} ; 
Tivaouane Lévé (288) 
�-------------------------------------------------------------------: 
Cette présence Peul (25 % de la population totale) est importante 
pour le Sine-Saloum, elle pourrait s'expliquer par la présence des 
deux for�ts classées situées de part et d'autre de l'UASP qui consti­
tuent des zones de parcours importantes : la for�t classée de 
Birkelane (810 hectares) et celle de Kassas (1250 hectares). La 
présence Serer est beaucoup plus limitée ( :=, �( ) -
, 
� L,� §,Upt:;i'"'f ;t e i{� dft J, : tJ{�tjf� Ili tjJ t�f.'i 
; :; , 
{�\/ � ,i \jf�ft,7 ii\ (';}2 km:.: iii'.Vëi\nt c: iô'i r t: c:H;;j r- ., ·-
J::<f"fl2 préci�.e, for�ts classées exclues. La densité de population 
serait d'environ 69 habitants au kilomètre carré. Dans la mesure où 
les for�ts classées sont exploitées en partie par les troupeaux de 
1 ·· LIASF�, .il c:_pr- ci 1 T logique o er: teri i >- compte pour le calcul de 1 -. .>. C\ 
densité de population, surtout si on veut la comparer aux autres 
f !r-=.r·r, 
\.JH,Jr . 
T '  
.i. l es.t toutefois difficile d'attribuer à ces dix villages une 
surface de for�t classée ou parcours. Si l'on ajoute aux 62 km2 de 
surface hors for�t classée, 25 % de la surface de l'UASP en parcours 
de for�t classée soit 15 km2 , on obtient une densité de population 









la communauté rurale de Birkelane 
population de 54 habitants/km2 en 
incluant la for�t classée du m�me nom. Cette densité est moyenne com-
parée à celle de la communauté rurale de Mabo (environ 69 habitants­
/km2 ) et à �elles observées dans le département de Gossas et de 
Fatick (de 70 à 100 habitants/km2) pour des pluviosités équivalen­
tes. 
Origine des populations et dates de fondation des villages 
Un seul village aurait été crée au XIX 0 siècle (Mbella Peul) , les 
autres villages ont été fondés entre 1920 et 1943. Il est probable 
que des quartiers ont été crées après cette date comme à Touba Mbella 
où des installations Serer sont très récentes (1988} , en bordure .de 
la forât classée de Kassas ou sur des terres déclassées. 
Les implantations Peul sont un peu plus anciennes (1890, 1920, 
1925, 1934). viennent ensuite la fondation des villages Wolofs corres­
pondants à l'avance du front pionnier de l'arachide. C'est ainsi que 
les populations Wolof sont originaires du nord et du centre-nord du 
Sénégal (Louga, Touba . . .  ), les Peuls ont des origines plus proches 
(Kaffrine, Wendé, 15 kms), Segré Secco (25 kms) (figure 22) . 
Religion et rôle social 
population est musulmane, les confréries Mourides et ToLt e la 
Tidjarse �-or,t représentées. Le village-centre - Touba Mbella - est un 
village maraboutique Mouride relié à Touba Mbacké par de bonnes voies 
de circulation (latérite puis route goudronnée). Ce village est aussi 
bien relié par une latérite à Birkelane où passe la route nationale 
n D 6 (Dakar-Tamba). 
i n ter-v i l l ageo i ses 
d e  
-' ­
Ut:' 
- - · . ·- . · - -
Touba Mbe l l a  a certai nemen t une i n f l uence impor tan te sur l es 
de l a  zone ; =on ,, i l l �g= � h� i += des i n f rast ruc tures ( d i spen -1� �LfL{ f :.._ ;_: t-" '-'.:-
et f ur cty� 4ui po l ar i se c i n q  autres v i l l ages . Le mara-
a 
!=.ees er1 
aussi perm i s  1 · 1nsta : l ation de  paysans sur des ter res déc l as-
1 985 . Par a i l l eurs p l usieurs v i l l ages de l " UASP abri ten t des 
! " En ten te d e  B i r k e l ane . pa r t i c u l i er l e  v i l l age 
T i d j ane de Baï l a  i°•Jdc1Li f  q Ll l  
- L e s  f l Lt ::-: 
C Ciff: i  té· dt:· 
. ' . 
ffi l g r  ci L L! ..!.. >:.:-- t':=-
( c f  ' . : --,. r-. ... L î ici t-"! .i.. L f" t< � • •  L_ .  �-L� f l E �-
La quasi -tota l i té de l a  popu l at i on de l ' UASP pr ctL i4ut::' l " ag r i cu l tu-
re et l ' é l ev aqe . 
déve l oppées m�me 
Les ac t i v i tés de commerce et d ' arti san a t  son t peu 
\/ i 1 1  age-cer1 t r-e .  L " LIASP ne compte pas de marc hé 
hebdomad a i re et l es popu l at i on s  se renden t aux l ouma de B i r k e l ane 
( sous-pré f ec tu re ) et de MBoss .  Cec i ex p l i que que durant l a  sai son 
sèc he de nombreux j eunes qui tten t l ' UASP pour c herc her du trava i l 
a i l l eu r s  ( après l es t ravaux de ba ttage ) .  Les popu l at i on s  enqu�tées 
on t est i mé c es départs à 250 personnes pour l a  p l upart de sexe 
mascu l in soi t 20 % des ac t i f s  hommes . 
Dur an t l a  s a i son agrico l e . on estime à 80 l es dép a r t s  de j eunes 
comme n avétanes d an s  l es v i l l ages hors UASP , a l or s  que ces v i l l ages 
accuei l l eraient 1 50 n avétanes venus de d i f féren ts départemen ts ( don t 
40 à Touba Mbe l l a  et 60 ( 1 )  à Ba i l a  Ndour ( ? ) ) .  Comme l ' UASP de Mabo , 
l ' UASP de Touba Mbe l l a  accuei l l era i t  p l us de n avétanes qu ' e l l e  n ' en 
l a i ssera i t  pa r t i r .  Preuve que l a  main-d ' oeuvre est  p l us rare que l a  
terre a u  moins d ' en certaines ex p l oi ta tions qui d i sposen t de semences 
d ' a r ac hi d e . 
de 
1 . 2 .  Le m i l i eu physi que 
Les paysages et l =� types de so l 
Nou s  ne d i sposon s pas d " étude de mi l ieu pny s 1que de c ette zone 
l a  
.1.. • Ler r- a i n  
c ar- te 
on t 
pédo l og ique de l ' ORSTOM au 1 / 500 . 000e . Les tou rnées 
permi s de mettre en év i dence l es c a rac téristiques 
suivan tes : 
{ 1 )  Tou tes ces. données son 1: des �� : ; , . .  � :  ; · •; · �- pr u ·,t::': i ctl s L oe l · enquête 
ex p l ora toi re et resten t à vér i f i er . 
, 
rel i_ef __ ___ t.r�.è�- --·---�:Je-L� _______ Jii2 r�_q_t.ié a\.=ec 
. : . ' ·- : . a un ancien systeme ounaire ; 
�:Jt-édcHnirïariCE de� - §.9�.§ dJ.:_g_r-:__ ; 
des. 
bas-fond sur un axe nord-sud (figure 20) qui rejoint la 
vallée fossile du Saloum vers Birkelane. 
Ces caractéristiques r . .· t...L!ffT ..i.f Uft'��- les oonnees d'enqu�te 
concernant les types de sol (figure 22). 
·-------------------------------------------------------------------� 
. . 
: Village où existent des des sols peu profonds : Bindiam 
: cuirassés (5 à 10 % de la surface) Ti.··./ciDLtarse Lé··.;é 
·-----------------------------------------------·--------------------
. . . 
: Village où les sols deck-dior représentent t-=1be 11 a Sa l oLun 
: plus de 20 % du terroir (sans sol cuirassé), 
: est constitué de sol dior 
: Bossolel �·Jolof 
: Baï ï a Ndow-- : 
·-----------------------------------------------·-------------------· 
. . . 
: Village où les sols dior représentent 
: 100 % de la surface cultivable 
80 à : 
: 
Touba Mbella : 
Bossolel Peul : 
: Mbel la Peul : 
: : Ndioundia : 
�-------------------------------------------------------------------· . . 
En première approximation an ne distingue que 2 types de modelé : 
des plaines de grande étendue au relief peu marquè, cultivées 
presque totalement où subsistent des passaqes de troupeau dans 
les sols deck et deck-dior, comportant quelques mares temporai­
res dans des dépressions ; 
les bordure� de ba�-tond et le ba�-fond lui-m�me sur des topasé­
quences courtes (200 à 300 m), en grande partie cultivés et mar­
qués ça et là par des débuts de ravinement. C'est à proximité de 
ces bas-fond que se sont crées les villaoes de Bindiam. Baïla 
Ndour, Bossolel Wolof, Bossolel Peul (proximité de la nappe 
phréatique et possibilité de creuser des céanes). 
La pluviosité 
Le poste pluviométrique le plus 
km au sud). Nous ne disposons que 
parenthèses pluviosité de Mabo). 
proche est celui de Birkelan� .: i -. \ ..1...:. 
des données de 1981 à 1986 (entre 
1.981 5i1 fBff1 
::i24 rnrn eri 31 
4i4 mm 1986 
(1982 è 1986) la p luviométrie de Rir�=lan= 
à ce l lE· de Mabo (de 156 mm à 19 mm) le:::-
moyennes respectives sont de 529 mm et 595 mm. La p luviométrie est un 
des. 
On 
facteL�t-!::. de la 
La végétation nature l le 
retrouve sensiblement les m�mes espèces arborées et herbacées 
qu'à Mabo. Pour 
pinnata dominent 
ies arttres� 1 1 f_.rrc1_9.�i?S_�t�- Jeiocar-_pLts et le Çor��{_L�­
dans les plaines avec la présence du baobab autour 
des villages, de que lques pieds de Ziziphus mauritiana et }'Acacia 
nilotica ça et là. Le Faidherbia albida (Kad) est pr-atiquement absent 
sauf quelques sujets à côté des -..,illages. L'Ëca�ia_ seval p-édomine 
dans les dépressions argileuses. Dans les parcelles de culture l�s 
repousses de Guier-a s.eneqalensis (NGuer) s.ont encon,? abondantes alor-s 
que les Piliostiqma sont peu présents. La densité d'arbre est très 
faible sur-tout dans les champs de brousse. 
La dégradation du couvert arboré est encore plus remarquab le dans 
la for�t classée de Birkelane qui ne compte plus que des arbuste� et 
des herbacées. 
Les éleveurs déplorent aussi la très forte régression d · Andrypogon 
qayanus (Khatt), dont les repousses en saison sèche étaient très re­
cherchées pour la production laitière des vaches. Selon les éleveurs 
Peul de Ndioundia, cette graminée pérenne était abondante dans la 
zone ce qui était à l'origine du choix de l'emp lacement de leur 
village (population originaire de Segré Secco à 25 km au sud). 
1. 3. L'occupation de l'espace agraire 
a) La zone cultivée 
El le représente la quasi-totalité des surfaces relevant des vi lla-
ges. Les zones non cu ltivées sont généra lement situées sur des so ls 
deck (entre Bossole l Peu l et Bai la Ndour). Une partie du bas-fond est 
cultivée à Bossole l Peu l et ne permet pas le p�cc�gc direct des trou­
peau� de ce vi llage vers Bosso le l Wo lof. 
, 
\/ i 11 ages. 
Eli de 
les dix déclarent ���µu��r de faibles surtaces 
h a  20 X de la surface totale (Bosso le l Wo lof, 
le�. ·._:-; 1 1 :=:::;::=..-1= ,.. _ .. ..... .....  '-·' _ .. - . 
cultivent la totalité de leur surface cul·tivable. 
ToL<�- les. \==illages. de l"LfASF' :!�. ��r-·n; rie f)ci�- J:1C!LP/Ctir- 2.Ltgrr1er1ter- la 
surface de la zone cultivée, 1a seule possibilité serait de déclasser 
des terres des for?ts classées, procédure exceptionnelle. Il semble 
., --
.i t'=:- pa·y·sans aient respectés les limites des for?ts classées, ce que 
qui rs � e!=.t pas le cas dans toutes les situations similaires du r' -'- r--·--'-- -'-'"-: -·· -,._ 
ment de Kaffrine. 
L=c: der -niei--s 
villages (figure 
défi.-ic hement!:::. !:.ont 
"ï7 \ 
L._\} • Les défriches. 
1�;t60 
récer,te�. 
dar,!::. } .:=.s::: s.eJ:]t 






dt.t ct-,ef de -....:illage à J::r,c:c:olc..1 L.:�r-,1r-z-f {i'=J'!7!:<) et dt.t snar-at<OLtt et 
talibés à Mbella Saloum et Touba Mbella (1985, 1990) . Dans ce 
cas t.1ne partie de la fcrit classée (5 km2) de Kassas a été 
culture à partir de 1985 après autorisation de l'administra-
b) La zone de p�rcours 
La présence de deux for?ts classées de part et d'autre des terres 
agricoles de l'UASP a permis aux populations de cultiver presque 
totalement les terres de leurs villages. Chaque village est relié aux 
for?ts par des zones de passage de troupeaux pl us ou moins l arges� A 
certains endroits cette largeur est inférieure à 50 m (figure 24)� 
Donc les terroirs villageois ne disposent pas de véritables parcours 
d'hivernage. Les zones les plus larges correspondent à quelques 
jachères réservées aux équins et aux petits ruminants gardés ou 




de troupeaux constituent aussi aes accès aux mares 
les plus importantes se trouvent sur l es terres de 
et dans la for?t classée de Birkelane. Les villages 
situés à l'ouest de l' UASP exploitent surtout l a  for�t de Birkelane 
et ceu:,: de 1 · est la for?t de i<assas. Des. jonction'=:. e:,:is.tent t=utr t:' Lt:'=­
deLn: fori?ts. 
Les parcours d'hivernage sont donc constitués principalement des 
deux for?ts classées qui accueillent par ailleurs de nombreux trou­
peaux des autres villages périphériques des for?ts et des troupeaux 
transhumants (cf. chapitre 2. 2. ). 
--.l...· · -- ' :  -----.!... 
ci.L t..�{t" .i .i t::iHt::'f 5 L .. Les éleveurs se plaignent d'une part de l'appau-
l'étroitesse des passages oe troupeaux qui rend difficile la conduite 
des animaux vers les 
peut la surface cultivée de l'UASP entre 4800 e� ;::.-,,-,,-, ,.5 .. ::.-� .. ....!U 
hectares soit une surface de 1, 1 à 1, 2 hectares disponibles par habi-
tar:t. Ceci correspond à une situation relativement favorable (1) et à 
for-te des systèmes de culture, plus • : l .J...Uq .. 30f Lcif i Lt=' 
que aans l'UASP de Mabo (estimation ha/habitant). 
Dans tous 1es villages, sauf Touba Mbella et Mbella Saloum qu1 ont 
pu profiter du déclassement d'une partie de la for�t de Kassas, les 
paysans ont souligné le manque de terre de culture. Inversement dans 
les dix villages de l'UASP, ils ont déclarés durant la m�me réunion 
qu'un miqrant pourrait à son arrivée emprunter des terres dans leur 
village. Durant les vingt dernières années, l'UASP aurait accueilli 
125 familles environ et les départs ont été évalués à 92 surtout· à 
cause du manque d'eau dans les villages de Bossolel Wolof (29 
départs), Bindiam (17), Tivaouane Levé (11) (figure 23). Ces départs 
étant antérieurs à l'installation du forage de Touba Mbella et des 
adductions d'eau. 
C=c données confirment d'une part que la pression foncière est 
relativement moyenne dans l'UASP et d'autre part� que les systèmes
0
de 
culture sont très extensifs. Ceci reste à chiffrer précisément et il 
est probable que certains villages soient moins bien pourvus en terre 
que d'autres (cf. chapitre 4. 1. les pr?ts inter-villageois). 
2. QUELQUES CARACTERISTIQUES DES SYSTEMES DE PRODUCTION 
2. 1. L'agriculture 
L'agriculture constitue l'activité dominante 
l'UASP. les paysans Peuls cultivent tous du mil et 
des populations de 
le plus souvent de 
l'arachide. Il existe tout de m�me une certaine spécialisation : les 
(1) Dans le Sine la majorité des villages dispose de moins de 0, 75 
ha cultivable/habitant. 
, 
2.1.rs 1. qu ·· à , : : : l t::SHi30ty.._ f i't: 
petits ruminants. 
a) L"asso lement 
Les deu:,: 




bovine et ovine 
'\ 
prinripal=c sont 1e mil et l'arachide d'huile-
la zone d'intervention de la 
lerr,er,t 
(Arachide de bouche) . L'importance de l'arachide dans l"asso­
varie d'une vil lage à l'autre se lon les déclarations des pay-
sari�-
v i 11 ages !=-Lu--
26) : de 37 % à 57 % de la surface cultivée (1). Sept 
dix cultivent actuel lement plus de mi l que d'arachide et 
il est diffici le de faire la distribution entre les vi l lages Peuls et 
les autres villages à dominante Wo lof. Dans tous les villages sauf 
Tivaouane Levé, une part non nég ligeab le des exp loitations ne cultive 
plus d'arachide, faute de semence (de 10 % à 38 %) . La place de l'ara­
chide reste encore importante et varie d'une année à l'autre en fonc­
tion de la récolte antérieure et des facilités d'acquisition des 
semences (achat, pr�t ••• ). Il est probable qu'en 1990 l'arachide 
représentait encore 45 % de la surface cultivée (en 1991, peut-�tre 
moins ? ) • 
Les cultures secondaires sont le niébé et le bissap associés à 
}"arachide, le sorgho, le manioc et le maïs. Ces cu ltures sont t�ès 
peu développées, le manioc n'est pas présent dans tous les vil lages 
bien qu'il soit relativement développé dans 1es villages de la 
communauté rurale de Mboss située au nord de l'UASP. 
Le maraîchage de contre saison est limité à quelques petits jar­
dins à Touba Mbella. Le coGt assez é levé de l'eau du forage et la 
salinité de l'eau des puits rendent très difficiles le développement 
de cette activité de saison séche. 
b) Les techniques culturales et les pratiques de fertilisation 
Les techniques culturales du mi l et de }"arachide sont ce lles 
rencontrées dans l'ense�ble du centre et du nord du Sine-Saloum : le 
mil est semé en sec, l'arachide est semé après la première ou la 
deuxième p luie utile ; les sarcla-binages et le radou sur arachide 
sont entièrement mécanisés. 
( 1) L"estimation de 14 % à Mbel la Sa loum est certainement éronnée. 
; -� Lci. 
- - - : • ----
\/ .i. .i .i -=�"'::jt=::: .• 
i iLifHi.Jr t='L{_:; 
La fumure organique est généralisée dans tous les 
très développé du fait de la présence de 
. . .:. : ;  _____ _ ·-· "' • .:: :  �:1.:......·:_:: ,__ qu a 
champs. La surface parquée a largement été 
lors de 1·enqu�te exploratoire dans certains villages ( 150 
peau::-: accLtei 11 i!=-
Une étude plus précise sera 
.i:... ·- "'J . -- -- : : • 
• - .. • : : �vci.:.u�ç cette pratique a1ns1 que 1e nomore ae trou-
en saison séche par ces villages. Le brulis du 
pai--cage n · est 
t--1be 11 a 
pas une pratique généralisée, on la rencontre à Touba 
Saloum et Tivaouane Levé. Elle semble plus développée 
dans le sud Sine-Saloum. 
e!=.t une pratique cuurctnl� bien que dans 1 -.i c:{ 
villages (Wolof ou Peul), une partie du 
que au compostage est 
mise en oeuvre. 1·épandage du fumier on a pu observer à 
Baila Ndour un champ de brousse parfaitement fumé (un tas de fumier 
tous les 10 m environ). Le paysan avait repris in extenso la techni­
que vulgarisée par la SODEVA. 
c) Le matériel àgricole et la traction animale 
La tractic!ri 
tiors ). 
équine est largement majoritaire (90 % des exploi�a-
La tr-action bovine {mâle 
l'UASP puisqu'on la trouve 
très faibles proportions : 
village de Touba Mbella se 
ou femelle) n'est pas inconnue dans 
-' c:: nt\.·,.;ll- - -, _· ri"·• - ·c:: d-· c:: d uans -eµ �-� c:{ge� �Jr -i� mct1- ctn- e 
moins de 10 % du total de attelages. Le 















as1ne est asse2 
el le est ç:«1Lt ôt 
travaux culturaux ?). 
développée (350 ânes environ contre 
réservée au transport (participe-t-elle 
Le taLt}! d'équipement en ch�.t::Tet_:t_�s- var-ie d'un village à un autre 







Mbella, le transport de l'eau est indispensable en 




arara, houes ariana et polyculteurs. Les c�1TTre� 
paysans mettent en évidence un sous-équipement (1) 
qLtE' 
(46 % à 91 % des exploitations équipées) a lors 
' ' 
f1CrtJe-!:::.af-C l EL\!=.e�. semble p lus satisfaisant (70 à 
100 %) t�1gure 27). 
On peut la 
(polycu lteur, ariana . . .  ) 
Mbe l la, Bosso lel Wolof, 
Lt t.i Ï i �-é ·-::• 
2.2. L�éle··.lage 
de quelques outils à grand 
dans quelques grandes exploitations a Touba 
Tivaouane Levé. Ce matériel est-il toujours 
a) La r��p�ci�i�� du cheptel (2) 
On ne prendra en compte ici que les troupeaux appartenant ou gérés 
par les é leveurs des dix villages de l'UASP. 
Afin de comparer les différentes zones, tous les effectifs d ani­
maux sont exprimés en UBT, selon les normes suivantes : bovin exten­
sif 0, 8 UBT, bovin de trait 1 UBT, cheJàI 1 UBT, âne 0, 5 UBT ; petits 
ruminants 0, 1 UBT. Pour l'UASP de Touba Mbella, le cheptel bovin 
représente près de 60 Z du cheptel total, le cheptel bovin extensif 
étant proportionnellement p lus représenté dans cette UASP qu' à Mabo 
(55 k contre 51 %) ; par contre le cheptel bovin de trait est moins 
important à Touba Mbel la (4 % contre 12 %). A part pour les bovins de 
trait, les différences entre les deux UASP sont négligeables en ce 
qui concerne l'importance respective des différentes espèces. 
Concernant le cheptel bovin le ratio UBT bovin/habitant est pour 
l'UASP de 0, 43 contre 0, 74 à Mabo. Les variations inter-villageoises 
sont importantes de 0, 1 (Bossolel Wolof qui ne gère que des bovins de 
trait) à 1,75 UBT/habitant pour Bosso lel Peul. Ces chiffres reflètent 
(1) - Ces chiffres proviennent des estimations faites par les paysans 
lors de l'enqu�te exploratoire et restent à préciser. 
(2) L=c données concernant la composition des cheptels sont ci pren-
dt-e avec précaution. Du fait de la présence de troupeaux trans-
humants en saison 
sont diffici lement 
c t-iar-ge/t-iec ta;--e. 
des p luies et en saison séche, ces données 
exp loitab les surtout en ce qui concerne la 
Déplacement des Troupeaux de Baïla N'Dour en saison des pluies 
c:(, ,-+ ,-,, ; + des villages Peul dans la gestion et le 
troupeaux extensifs (figure 28). Il est probable que 
les agriculteurs Wolof possèdent des animaux dans les troupeaux gérés 
dari=· le�. r:_ . .  : l t='L{ .i • -- .L t::'L 
Peul) des relations pour le parcage des champs � 
l_e!=. \ii 11 ages 




petits ruminants/bovins extensifs est dans l"UASP de 
ce qui est relativement élevé et correspond comme dans l"UASP de 
(1, 6) à un relatif déclin de l'élevage bovin au profit des 
petits ruminants. Le ratio (inférieur ou égale à 1 pour les villages 
Peul, de 1,6 à 4,9 pour les villages à dominante Wolof) diffère beau-
coup d'un \.:il 1 age à Ltr1 autre en fonction surtout du cheptel bovin 
présent dans chaque site . Le nombre de petits ruminants par habitant 




l'UASP, il varie de 0, 45 à 2,7 selon les villages. 





1 J -= r 
V;OlOT, 
b) Les pratiques d'élevage 
si l"on raisonne par rapport à la 
- Les déplacements des troupeau:,: 
popu-
En saison des · pluies, l es troupeaux extensifs (bovins, petits 
ruminants) exploitent les pâturages des deux for�ts classées situées 
à moins de 8 km des villages de l'UASP. Le déplacement des troupeaux 
pose quelques problèmes de conduite lorsque les passages sont trop 
étroits (moins de 50 m parfois). 
En saison séche une partie des troupeaux de Ndioundia et de Mbella 
Saloum transhument vers des villages situés plus au sud (de 10 km 
(Wendé) à 30 km (Mabo)) pour y pâturer les résidus de récolte dans le 
cadre de contrats de parcage. En fait les populations de ces deux 
v�llages sont originaires de ces zones. Durant la m�me période, cinq 
villaqes accueillent des troupeaux transhumants venant du Djoloff, du 
Sine et du Baal, qui valorisent les résidus et effectuent des parca­
ges (figure 29). Les propriétaires des parcelles parquées peuvent en 
échange fournir quelques sacs de fane d'arachide aux bergers. L'impor­
tance de cette transhumance qui permet la fertilisation d'une partie 
des terroirs cultivés, n'a pas pu �tre estimée lors de l"enqu�te 
e;-: p:lc{r--atoit-e. 
Les 
faci litée i=;:ar­ la 
de trait et d"embouche) sont nourris en saison séche à par-
ti ,.- pr-incipalement de 1 -. .J.C:-, L .. ac:t-,2.t d: al irr,errts dLt 
bétail 
s.emble plus développé qu'à Mabo. 
d'arachide artisanal) et industriels 
J - - .L ; - . . - . •  -- - r, - . .  : 
L�� �l�V�Llr� r�Ul 1es utilisent pour 
l · embouche et le 11 r-et2.ï=;:age'i des vaches en fin de saison séche. Par 
l'embouche bovine et ovine est bien développée dans �ous 1e� 
villages de l"UASP sauf à Ndioundia où les Peul déclarent ne pas pra-
tiqLH?f technique. Il faut noter qu'il ne s·agit pas seulement 
CC<ffffTJE' 
les bo\1ins, 
dar1t=. le st.td 
d'embauche déguisée valorisant les boeufs de trait 
du Sine-Saloum. Les éleveurs Peul peuvent aussi 
2.3. La sylviculture 
Nous avons conservé ce chapitre afin de pouvoir comparer les deux 
UASP présentées dans ce document. La zone de Touba Mbella a profité 
de l'encadrement du PARCE. Les activités sylvicoles sont beaucoup 
moins développées dans l'UASP de Touna Mbella que dans celle de Mabo. 
Ceci s'explique par les conditions de Touba Mbella peu favorables à 
cette production : 
eau saumâtre impropre à la production de plants en pépinière 
(surtout Eucalyptus) dans la plupart des villages ; 
pression des animaux sur les jeunes plantations plus forte qu·au 
sud (dégats à Bossolel Peul) , 
pluviométrie légèrement plus faible. 
Dans huit village sur oix, les paysans, individuellement ou dans 
le cadre de groupements, ont mis en place des plantations principale­
ment d'Eucalyptus. Pour l'ensemble de l"UASP la surface plantée est 
ê�tim•• • 12 h�ct�r�s •nviran pour 4300 habitant• (28 m�/habit�nt). 
Les surfaces les plus importantes son� située� à Baila Ndour, 
Bossolel Wolof et Ndioundia (figure 30). Les Neem plantés dans les 
villages, surtout à Touba Mbella, fournissent aussi une part impor­
tante du bois de construction. 
ues essais de haies-vives on� 
Ndour (300 m) et Bindiam (100 m). 
Selon les paysans� , - . . ' l l.IT1.l -:Cci.f""fL�-
le ï'":.·-�•,,-., :.. rHr,L-c. ci Bai. la 
le manque de moyens 
1e d'intér�t des vi l laqeois pour 
tus, surtout dans les villages Peu l. 
� • • 1 
01!=-J=tC)!=-ci.l. L 
; --
i t::::=- r-� l ari ta t .ic�rf�. 
·- - - - - - .,l_ ·- - - 1 
f t::"fJLL!fiLï ct.i.L de:=. sa linité de l'eau venant du �o��g= ri= 
Tc!L<t.Ja t"1t!e l la. Le�- J:)Lt.its d � �=->i Mrs}:i-;:::, à Bir:di.arr: et Bc!S:-!=-C!le l t ..Jc!lc,f tari�-­
sent presque chaque année en Tln de saison secne. 
J r-,-. LC.;:J INFRASTRUCTURES ET L'ORGANISATION DES POPULATIONS 
3. 1 .  L'approvisionnement en eau 
Avant la construction du forage et du chateau d'eau de Touba 
Mbella ainsi que des adductions d'eau vers les villages périphéri­
ques, les difficultés d'approvisionnement en eau des populations de 
l'UASP étaient considérables. Dans la plupart des villages, cette 
pénurie avait entrainé des départs de familles entières. Actuellement 
le forage dessert cinq villages : Touba Mbella, Mbella Saloum, 
Tivaouane Levé, Bossolel Peul, Baila Ndour. Pour les autres vi llages, 
en cas de pénurie, les troupeau>: peu··.tent se déplacer- jusqu'au for?,ge 
et des charrettes transportent l'eau depuis la borne-fontaine la plus 
proche. 
Ces villages non équipés disposent de puits qui tarissent temporai­
rement en fin de saison séche. Le village de Bossolel Wolof (772 habi­
tants) dispose de très faibles ressources en eau ce qui expliquerait 
l'absence de troupeau bovin géré dans ce village. 
La nappe phréatique se situe selon les villaqes entre 20 et 40 m 
d= profondeur. L'eau �st gén�ralement saumâtre. Est-il envisageable 
de surcreuser les puits qui sont peu profonds comme à Bossolel Wolof 
(environ 30 m), Bai1a Ndour (20-25 m), Bindiam (18-20 m)? 
A noter que le 
d'aucun point d'eau 
en chan--ette). 
\lil 1 age de 





7 r-_: ._::, . .;._ -
El le�. le n ·· e�-t 
_,.._ _ _.. . - -· . 
LI it=' i - .i ..i. t:;L� de communauté rurale (figure 31) : une seule école 
de deu� classes, un dispensaire, que lques mou lins à mi l . .. Les infra-
à 12 km de Touba Mbella et 
Le�. \iil lagecti�. de l�UASF' orit cor1stitt.ié de itL'1HLlït=L1;-; grc<tJ.pernerits. aLt>! 
oriqines diverses : 
L"Entente de Birkelane ( 1) est très active dans les villages de 
Bai la Ndour (siège d'un comité), de Tivaouane Levé, d0 Rnccole1 
Peu l et devrait reconnaître un groupement à Bindiam. Les activi­
tés de ces groupements concernent la constitution de banque de 
céréale, de caisse d'épargne et de crédit, de crédit »semence 
d'arachide" (200 kg/homme, 100 kg/femme membres), de crédit au>: 
activités féminines et des champs collectifs. 
yes §__I_E� �i_nd�pendants, liés à aucune organisation fédératrice, 
ont été constitués à Bosso le l Wo lof avec l'appui de la SODEVA 
(crédit "semence" et embouche bovine) et à Touba Mbe l la sc,us 
l'impu lsion du marabout (embouche bovine) . Ces GIE col labor�nt 
directement avec la Caisse de Crédit Agricole de Kaolack. 
Des qroupements vil lageois de femmes et de jeunes qui n'adhèrent 
à aucune association 
de champ co l lectif 
Sa loum, Mbe l la Peul). 
dont les activités 
et l'embouche de 
se résument à la cu lture 
que lques boeufs (Mbel la 
Ces divers;. types d'organisation interfèrent avec les inf luences 
socia les, po litiques et religieuses de certains notab les : le mara­
bout de Touba Mbe l la dont l'influence dépasse largement l'UASP ; le 
président du groupement de Baila Ndour qui est aussi le président du 
comité Entente de Birkelane , le chef du vil lage de Bosso le l Wo lof 
membre du consei l rural . •. 
(1) - Cette organisation paysanne 
adhère à l'Interentente du 







à Bir -ke lar1e, 
l r Er1ter1te de 
, 
[}e:=. le !: T :-.,-,:-.:1:l--. ! .. -, .- : :  .1 :1-- �:·:� • 
dans l"UASP au niveau des groupements vil lageois 
Relief Service (CRS) dans 1e r�rlr= des activit�� de 
}"Entente de Birkelane (Caisse de crédit et d"épargne) 
Le =·t::'î° \l.i. Lt::" 
Le CERP de Birkelane à Touba Mbe lla, Rnccolel Wolof, Bindiam. 
4. GESTIOt--J ET L: L!TILISATI[Jf,J 
4. 1 . La terTe 
a) L'accès au foncier cultivable 
:-<:.r�:: 1:,:: ; ;-,-. :u,:........:: 1 1r,,::--: I .- --. 
Nous avons évoqué précédemment (chapitre 1. 3. ) la pression 
fonci•re moyenne que connait l'UASP (environ 50 à 60 habitants/km� 
cultivable) qui a permis une forte extensification des systèmes de 
culture. La répartition des terres cultivables est généralement régie 
par le Conseil Rural, avec l'appui des chefs de village qui s occu­
pent plus précisément des conflits entre paysans (limites de champs, 
- .L.- ' � LL • • •  } • 
L'esquisse de cartographie entreprise en avril 1991 a mis en 
é··,:idence la comple):ité du _problèm� foncier dans la :zone. Il a été 
parfois difficile de trouver les limites entre deux villages surtout 
dans la partie ouest de l'UASP (Bossolel Peul, Bindiam, • . .  ). A l'est 
de l'UASP le problème est diffèrent, un certain nombre de parcelles 
sont sous la tutelle du marabout de Touba Mbella soit directement 
cultivées par ses navétanes et ses talibés, soit attribuées à des 
�!a·:/ �-ar, !=. 
1985. 
"talibés" in!::.tallés dan!::. les :zones de fot-iit déclassées depuis 
Comme pour l'UASP de Mabo, les pr�ts inter et intravillageois per­
mettent une répartition plus harmonieuse des terres entre les villa-
,geois. Dans aucun des villages les paysans n'ont parlé de location de 
terre alors que celle-ci est courante et déclarée publiquement à 
Mabo. Cette pratique prohibée par la loi sur le domaine national est­
elle inconnue dans cette :zone ou les paysans ont-ils préféré ne pas 
en pat- Ier- ? 
- Le __ .1....: ..!.. f-tt:' L .i.. L village de Mbathiaré ne pr�te n1 n'emprunte des L�rr�� 
\/ i. l l 2..92=--
. ' 
t::'S 1 V .i. f'"" Lii i i' f cU f L :::;. • Le�- deux gros villages wolof 
. ";"'"". - '. oe .o:< .. r:aii=�fn 
_ .. ...  .-, _: 
(_ 0-1.-f"O Bossolel Wo lof (772 habitants) sont des vi l lages 
suffisament de terre pour leur population et peuvent en 
i:n--f·ter- aLt::< \lil lcH]ES:- f..5t:'r.i t..5i1t"r.i yL�t===- (t-1 .. gt..n- e 32) . Ce=.. �i:r-tit�- irjter--�/illë-; 
geois dépassent les limites de l'UASP (vers n-v -n-, Alouki . . .  ). 
b) La gestion de la fertilité des sois cultivés 
La quasi disparition de la jachère, le faible emploi des fertili­
sants et la dégradation du parc arboré sont les causes principales de 
la baisse de la fertilité des sols de cette zone. Du fait des très 
faibles pentes ec de l'importance des sols dior, la dégradation des 




dans les ct-sarrsps 
zones éloignées des 
est très faible. Ceci 
villages, la densité d'arbres 
provient-il d'un défrichement 
initial trop sévère ou d'une mor-talité e>:cess::i.··.1e des ai- -bi- -es dans les 
champs et d'une absence de régénération ? Les premiers travaux sur ce 
thème montre une forte présence de jeunes pousses de Faidherbia 
albida autour des villages (surtout les villages Peul) alors que pour 
les autres espèces utiles (Cordyla pinnata. ziziphus mauritiana •. . ) 
la régénération est quasi absente et beaucoup plus faible numérique­
ment que dans l'UASP de naoo. Il en est de m�me pour les repous�es 
d'arbustes comme le Guiera seneqalensis. On associe qénéralement la 
dégradation du couvert arboré à l'apparition de l'érosion éolienne. 
Il est 
s.ut - 1 a 
probable que ce phénomène, dont on connait peu les incidences 
production agricole, soit plus développé au nord de Birkelane 
(Touba Mbella) qu'au sud 
4. 2. L'utilisation 
ti- -oupeau:,: 
des parcours et des for�ts classées par les 
Les axes de passaqe pour les troupeaux se dirigeant des villages 
vers les deux for�ts classées sont permanents. Dans la mesure du 
possible ils se situent sur des sols deck moins appréciés des cultiva­
teurs où 1· on peut rencontrer des mares temporaires. Les éleveurs 
peul se plaignent que les agi--icul teur -s. "grignotent " chaque année cet 




déclare avoir fixé la largeur minimale de ces axes à 70 
cas, les éleveurs souhaiteraient disposer de nou­
par exemple une liaison directe entre Bossolel 
et : - ·  • ..J.. Lt::' '-r· c .. de ces a ::-�es de passage relative-
rner1t ..L .i.. .- - .: .!,.. _  t· L f  LS.i. L:::- est à l'origine de nombreux conflits entre agricu lteu rs 
et e 1eveurs : les premiers reprochant aux bergers de ma l conduire les 
teurs de ne pas respecter les limites (1) de ces µcirLuu r �. 
L ' étroitesse des 
L f L.!L{ f-!t=' ciL{ ;-! ce 
' . : oe·,..,: ier'ï z.:. 
c�ri L constaté un raccourcissement au temps de 
pâturage journalier dans l es 1��2+c rl�cc6ec. 
Les deux for�ts class4es sont des vastes espaces pastoraux qui 
semblent ouverts à tous les troupeaux des vil lages environnants ainsi 
Les limites des for�ts semblent �tre 
r t::'::::· �3t:'L Lt:'t:'=:­
c c::, r1CE·rria r: t 
par les agriculteurs. Nous ne disposons pas d'informations 
d'une part l ' utilisation de la biomasse fourragère herba-
cée et arborée par les troupeaux , d ' autre part l'accés aux for@ts et 
aux mares temporaires qui s y trouvent . . • 
4. 3. L'utilisation oes ressources ligneuses 
Dans tous l=c villages (sauf Mbella Saloum et Mbella Peul) les 
populations ont évoqué les difficultés à s ' approvisionner en bois de 
feu. On peut rencontrer couramment des femmes qui ramassent des 
bouses de bovins desséchées, surtout dans les villages peul. La fo�?t 
rl�cc6= de Birkelane étant très dégradée (il s'agit plus d ' une steppe 
herb�cée), elle fournit peu de bois de feu et quasiment pas de bois 
de construction. La situation de la for?t classée de Kassas semble 
moins préoccupante. Les arbustes (Guiera seneqalensis) y sont beau­
coup plus développés. 
Les villageois de Baila 
de plantation d'Eucalyptus 
for@t peu productifs. Une 
frn--?t classée de Bii--ke lane 
Ndour qui ont déj à réalisé trois hectares 
souhaiteraient valoriser ces espaces de 
demande d'attribution de terre dans la 
pour réaliser des plantations d'arbres a 
été transmise aux autorités administratives. 
la for�t de Kassas� le PARCE avait réalisé en régie aes plan­
tations d'enrichissement (arbres , arbustes). Les popu lations environ-
ri a rite:::. a\i ë< i erit à ces tra-....:at.t }! . Le P I COGERNA essaye 
actuellement de • 1 • ., !=-er1 :=.i r:Jl .t i � -er- les populations pour une bonne gestion 
des ai--bi--es 
pai--e-feLD! ont 
plantés (désherbage, pare-feux). 
ét6 r6�1 i c6c partiellement aytour d=c 
.r -f \ 
{ : i . � '  - Limites matéri a l iséec des ci ,·- Li r  t'�-
En 1990-i '=i''7' i des 
, 
t.i . f!:;: .
ap parait �tre un thème correspondant bien aux objec­
du P ICOGERNA . Réserver un espace suffisant pour les troupeaux et 
. . - 1 - · . ·- de CE·!=. V ci i t:::L� f 
oe �-.?.rit le�. _ _ _ _  . _ _ _ ., .  _ _ _ ___ _ __ , ci� f ..i. L L\ .i Lt:'L< f  ::;;. '.:::-U: f L  
i �rl \r � +c0rc nous portent à croire que les résidus cultu­
raux son� p 1us recherchés à T� , h �  Mhc1 1 � qu"à Mabo : 
. 
. 
fftC:( l ri =:- O E' -·----· ---· ··ier, Le 
di:,; \l i 11 age�. 
autres. -...:=i 1 1  aqes 
de , dar1s c i riq 
les paysans déclarent ne pas vendre, dans les 
l :  estirriatic!r: Q ........ ._ ·· -- �j � !  .._.,_ -�,.,:ar-ie de i �( ): à 3!:( �:: de 
la récolte totale , 
s.tockage de paille de mil (meule de "Bambey " }  che:z quelques 
paysans alors que cette pratique est inconnue p lus au sud ; 
récolte et stockage de paille de_ brousse p rovenant des for�ts 
c 1 as!::.ées. 
Ceci doit correspondre à une plus faible p roduction de fane d"ara-
chide dans l"UASP de 
faible, µci� d'arachide 
pour les rendements en 
Touba Mbella comparée à Mabo (superficie plus 
de il en est certainement de m�me 
céréale. Des pesées des pailles laissées au 
cnamp en avr 1 1 1991 dans les deux UASP permettront de confirmer cette 
h":;pothèse. 
de 
4 . 5. La ges�1on des ressources en eau 
le forage de Touba Mbella, il s'agit plus de la qestion 
l'insfrastructure que de la r t��uurL� elle-m�me : er,tretier: , 
f ir,ar,c iè1-e . . . Ce point n · est cependant pas à négliger car la 
dLt forage concerne la p lupart des villages de l'UASP. Chaque 
famille et chaque ·troupeau utilisant l ' eau du forage doit s'acquitter 
d'une cotisation . Le de ces cotisa�1ons et les coupures d'eau 
peuvent �tre è } " origine de conflits entre les 
Les puits sont surtout u+il ic6c dans les villages ne disposant pas 




Ti ï C: ï.•lr !=: �-,.;-, ;:: ._. ..... -· r· .._. -·· ....... .  -·· pas d"informations sur leurs 
au� ber�ers transhumants . .. ) ,  il en est 
Lt:=u1µ0r ct .i. r t=S . 
, 
2 .  LES PROBLEMES ET LES LUN I KA I N l �S l �LHN 1 LU-�LUNUM 1 UU�S DES 
l e  
l e�. 
.· � ...:_,. :  n z: : ; � � ,1 .... n: ,�: : � ....__, .._ f-" ' "  " -'- ..L .&. '-· I l · '-- 6 I t... G E' !=-
restreintes dans trois villages à dominante Wolof 
Wolof, Baila Ndaur, Tivaouane Levé ) et dans un vil lage Peul 
Peul). L1an !=- . . ; C i  i ci Lft.{t::' !:::- .i. LE ' le�-
Comme pour l'UASP de Mabo, nous avons retenu, pour la présentation 
des problèmes, l ' ordre chronologique de l'exposé des paysans (tableau 
6 } .  Quelle que soit la dominante ethnique des villages, les paysans 
ont largement abot -dé l es prob l èrrfes l iés- à l a  • .L . pr-ooLtc t.. 1 or, s 
végétales . Les �deux points principaux étant : 
la faiblesse de fet-tilité __ des. sols. ; 
les problème� phytosanitaires sur le mil et l ' arachide. 
Ces deLn: points. peLt\1er1t  avoir des relations : ainsi les paysans 
constatent que sur les sols très peu fertiles, les cultures sont plus 
sensibles aux diverses attaques, et le Striga prolifère. 
Le caractère extensif des systèmes de culture est bien ressorti 
lors de ces discussions : aux rendements décroissants les paysans ont 
réagi en accroissant les surfaces cultivées d'où un manque de terre 
de culture dans une zone moyennement peuplée. 
La déqi--adation de"'- - �ondi i;_Jons de g_roduct_i_g_n P.9.l::\_r:::__l · é ! evaqe est 
abordée dans un deuxième temps : réduction de la surface des parcours 
hors for�t classée, pauvreté des pâturages, difficultés pour faire 
soigner les animaux . . .  La conduite extensive des troupeaux est encore 
2..ctuel lement possible dans cette UASP du fait des s.Ln--faces. imprn- tan­
tes de parcours en for?t classée. 
Ces parcours attirent oes troupeaux transhumants, ce qui peut 
correspondre à une relative prospérité de l'élevage dans cette zone. 
Ceci expliquerait que, m?me pour les paysans-éleveurs Peul, les pro­
blèmes sont plus aigus pour les productions végétales que pour l=c 
productions animales . 
L '  aLt t re h·ilpot t-sès.e ser-ai t qL�e l ' aqr- i c Lt l  tLt r-e_ rr,Bp,x::z ,j ar� s. l e�- ·,.: � 1 1 .:;, ,]ec: 
Peul constitue l'activité dominante (en terme de revenu et  de ressour-
ces \lÎ\l rière ) 1 e 1 evage paccan + au second plan. 
, 
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� - .:t. ègt:· 
autre . P a r  e x emp l e  2 Bu��u 1 � �  Wo l of 
la coopérative et qui a prof i t é de 
=· L r  LtL L Lt ï  t::' :=- de 
chose le retour du 
la résolution de leu rs prob lèmes dépend �ucc i �= leur 
de leur mobi lisati on ... .. : . ' c c, 1 1 ec1:.i · ·/e eL 
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l e�- ac t i c�r, �- de 
peuven t � t re d i rec temen t aux produc teu rs avec l ' appu i du 
( forma t i onvu l g a r i sation , appu i  
l e�. ac t iorJ !::. rec herc he-déve l oppemen t 
matér i e l  . . .  ) ,  d ' au tre pa r t  
menées à t i tre ex périmen t a l 
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t � b l eau réc a p i tu l a t i f . 
I l  est 
r: Ltes 
d i s  t i rsgLté 
L Lit : L. t:t r  i fEri L 
l ' es.pace 
év i d en t  que �ou �es ces proposi t i on s  ne pou r ron � �tre rete­
encore mo i n s  mi ses en oeuv re l a  prem i ère année . Nous avon s 
!=.eç:{t g rarids  �nemes d ' i n terven t ion l e�. 
_l_e_·!:::_-__ o_-._c:�r:_,�__,-_,_· _;:::_-_i.._e_c_f"s_r_s iqL�es : ferti l i té du so l , 
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des .. 
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Les. _ .l, . . t:· L } e =:. d i ver�2�  ren c on L res avec 1 es 
popu l a t ion s on t pe rm i s  de réa l i ser un premier d i agno s t i c  sur l a  s i tua-
iï.: :::::, c , , : ,- -· !i l ' aq r 1 c u l ture et l a  dég r ad a t i on du 
n a t u re l , on t été mi s en év i dence . D ' o res et  déj è des so l u t i ons 
, _ . _ _ _ _ _  , 
L d .i. f :t:"��:t::', f L 
po l yv a l en t s  ( ATP ) du P I COGERNA . Dan s ce r t a i n s  
orqan i sat i onn e l l es dev ron t ê t re 
poi n t  et testées dans l e  c ad re du prog ramme rec herc he-déve-
. . ' T r- =:: ·, .: 2 r  : 
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' .. ' 
. - , _ . . ' . : . ' au aepar �emen � oe � a T T r 1ne . Les propos 1 � 1on s oe 
c oncernen t donc ces s i t u a t i on s  et dev ront cer-
·=· ..!_ -- - ·- - • • • • - ·-t= L f t:' f t:' •.:· L{ t=· ::::. f=�OLl t-
Ô l:ë'! popu 1 .:d:. :l.<'.:in 
l es UASP s i tuées è l ' est du  dépar temen t où 
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M I SS I ON DE SUPERV I S I ON DES BA I LLEURS DE FONDS 
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SENEGAL 
PROGRAMME INTEGRE DE CONSERVATION ET DE GESTION 
DES RESSOURCES NATURELLES (PICOGERNA) 
(Phase préparatoire> 
Mission de supervision conjointe des bailleurs de fonds 
Aide-Mémoire 
1 .  - INTRODUCTION 
1 . 1 . - Une mission conj ointe des bailleurs de fonds de la phase 
préparatoire du PICOGERNA s ' est rendue au Sénégal du 14 
au 24  janvier 1991 pour superviser les activités de cette 
dernière , qui ont démarré le 1er juillet 1990 . 
La mission était composée de F .  WENCELIUS ( IDA 
Washington) , C .  BARRIER ( CCCE Paris ) , J . M .  GRAVELLINI 
( CCCE Dakar ) et o .  FERRY (Ministère Français de la 
Coopération et du Développement) .  La mission s ' est rendue 
à Bakel (visite du PROBOVIL) , Goudiry (visite du PRPT et 
de l ' Association intervillageoise de Sintiou Boubou) , 
Tamtacound (visite au Gouverneur et discussions avec le 
personnel du PICOGERNA) , Kaffrine (discussions avec 
l ' ISRA et le personnel du PICOGERNA) . A Dakar , la mission 
a rendu visite au Directeur de la Dette et des 
Investissements (D . D . I . ) ,  ainsi qu ' aux responsables du 
CONACILSS et du PAFS ; elle y a poursuivi ses discussions 
avec les responsables du PICOGERNA et de la DEFCCS . Une 
réunion de synthèse sur les conclusions de la mission a 
été présidée par Monsieur le Ministre du Développement 
Rural et de l ' Hydraulique le 24  janvier 199 1 .  Le présent 
aide-mémoire présente ces conclusions , qui devront être 
confirmées par les bailleurs de fonds après le retour des 
membres de la mission auprès de leurs sièges respectifs . 
1 . 2 .  - Les conclusions générales de la mission sont que la phase 
préparatoire du PICOGERNA a effectivement démarré , malgré 
ces difficultés administratives qui ont affecté la 
mobilisation des fonds disponibles . Les équipes des 
composantes nationale et régionale sont en place ; les 
membres de ces équipes , spécialistes de secteurs 
différents , apprennent à travailler ensemble et sont en 
train de faire connaître le PICOGERNA dans leurs domaines 
d ' intervention respectifs . 
Conformément aux recommandations des bailleurs de fonds , 
les composantes nationale et régionale fonctionnent de 
façon indépendante , sans liens hiérarchiques , tout en 
collaborant quand cela est nécessaire . Les réalisations 
concrètes restent cependant encore très limitées ; un 
gros effort méthodologique et de formation est nécessaire 
pour définir et mettre en oeuvre les actions futures . Les 
difficultés administratives évoquées plus haut devraient 
être levées rapidement , suite aux informations données et 
aux décisions prises par la D . D . I .  
2 .  - COMPOSANTE NATIONALE 
2 . 1 . - D ' une façon générale , la mission a noté avec satisfaction 
que l ' équipe de la composante nationale a été installée 
dans 5 bureaux du M . D . R . H . , ce qui donne à celle-ci une 
position centrale très favorable à l ' exécution de son 
mandat . L' équipe a participé à de nombreux groupes de 
travail et a établi des relations avec di vers comités 
comme le Comité National du CILLS (CONACILSS) et le 
Comité National de Suivi Pastoral . Les méthodes de 
travail  de cette équipe ne sont cependant qu ' à  peine 
esquissées ; la composante nationale n ' a  pas encore 
produit de contributions concrètes . 
Cohérence des politiques nationales 
2 . 2 .  - I l  s ' agissait ici pour la composante nationale de faire 
un travail d ' analyse des politiques nationales concernant 
la gestion des ressources naturelles , d ' en faire une 
synthèse et de faire des propositions de mise en 
cohérence . Jusqu ' à  présent , l ' équipe de la composante 
nationale a participé aux travaux portant sur la révision 
du Code Forestier , la réflexion sur le problème foncier 
et la législation foncière , l ' élaboration du Plan 
d ' Action Forestier du Sénégal (PAFS)  et la finalisation 
de la stratégie nationale des combustibles domestiques . 
Le travail d ' analyse à proprement parlé n ' a  pas encore 
commencé . 
2 . 3 .  - Le premier problème à résoudre pour organiser le travail  
de la  composante nationale dans le  domaine des politiques 
nationales est de clarifier le rôle du PICOGERNA dans 
l ' élaboration et la mise en oeuvre du Plan National de 
Lutte contre la Sécheresse et la Désertification 
(PNLCSD) . Le CONACILSS travaille en effet à la 
préparation d ' un proj et de finalisation du PNLCSD dont le 
contenu est pratiquement identique aux termes de 
référence de la composante nationale du PICOGERNA . La 
mission a pris bonne note de l ' intention de Monsieur le 
Ministre du Développement Rural et de l ' Hydraulique de 
procéder à cette clarification très rapidement . La 
mission propose : 
- que le PNLCSD soit considéré comme le cadre général 
de la poli tique nationale de la lutte contre la 
désertification et le PICOGERNA soit , dans le 
domaine de la gestion des ressources naturelles , 
l ' instrument pour l ' élaboration et surtout la mise 
en oeuvre du PNLCSD ; 
- et qu ' une collaboration claire soit définie entre le 
CONACILSS et la composante nationale du PICOGERNA 
pour la réalisation du projet de finalisation du 
PNLCSD . Cette collaboration impliquerait non 
seulement la participation de l ' équipe nationale du 
PICOGERNA, mais aussi la mise à disposition des 
moyens dont elle dispose en terme d ' appuis 
extérieurs . Cette collaboration devrait être aisée 
à trouver , compte tenu des bonnes relations déj à 
établies entre le CONACILSS et la composante 
nationale du PICOGERNA. 
2 . 4 .  - La mission a donné son accord sur la démarche proposée 
par la composante nationale pour l ' organisation de son 
travail  dans le domaine des politiques nationales : 
travail d ' analyse ; 
synthèse et propositions de mise en cohérence au 
niveau d ' ateliers thématiques ; 
- et recommandations finales de mise en cohérence au 
terme d ' un séminaire national . 
La mission recommande que ce travail fasse l ' obj et , 
avant fin février 19 91,  d ' un programme détaillé qui en 
présentera les obj ectifs , les priorités , les méthodes , 
les produits attendus et le calendrier ; ce programme 
précisera les politiques nationales prises en compte et 
décrira les ateliers thématiques envisagés . 
2 . 5 .  - En ce qui concerne le PAFS , la mission a pris bonne note 
du consensus général pour que cet exercice soit 
considéré comme l ' un des volets du PNLCSD .  Elle a 
également noté avec satisfaction que l ' équipe nationale 
du PICOGERNA avait participé à 3 des 10 études 
spécifiques sur lesquelles doit s ' appuyer le PAFS . La 
mission recommande que la composante nationale : 
soit aussi impliquée dans l ' étude sur la gestion des 
ressources forestières et des terroirs villageois , 
qui doit démarrer en février 199 1 .  
et fasse partie de l ' équipe chargée de l a  synthèse de 
10 études , comme le souhaite le coordonnateur 
national du PAFS . 
Pour appuyer cette participation du PICOGERNA à cette 
synthèse ,  l ' IDA propose de faire intervenir un 
consultant extérieur dans les domaines de la 
macroéconomie et de la cohérence avec les politiques 
nationales . Si cette proposition rencontre l ' agrément de 
la partie sénégalaise , la mission recommande que les 
termes de référence de cette consultation soient 
adressés à l ' IDA avant fin février 1991 .  
Analyse des opérations relatives à la gestion des ressources 
naturelles 
2 . 6 .  - En avance sur le programme fixé initialement , la 
composante nationale a rassemblé les premiers 
éléments d ' une analyse des projets forestiers , qui n ' est 
pas encore terminée . Avant de poursuivre ce travail , la 
mission recommande que la composante nationale en 
prépare , avant fin avril 1991, un programme détaillé 
présentant les obj ectifs , méthodes et produits attendus . 
Au plan de la méthode , ce programme précisera la nature , 
la mise en forme et la gestion de l ' information à 
rassembler , et recherchera une cohérence avec une 
activité semblable envisagée par le CONACILLSS ( fichier 
des opérations en cours) . Au plan des produits attendus , 
l ' accent devrait être mis sur les leçons de l ' expérience 
acquise , les orientations opérationnelles futures et une 
vision plus claire des relations des proj ets existants 
avec les opérations de terrain envisagées par le 
PICOGERNA. 
Information générale sur le PICOGERNA 
2 . 7 .  - Compte tenu de l ' effort qui doit encore être fait pour 
définition et l ' adoption des méthodes de 
travail des composante nationale et régionale du 
PICOGERNA , la mission propose de reporter à une date 
ultérieure le séminaire d ' information générale sur le 
PICOGERNA qui avait été initialement prévu f in 199 0 .  La 
mission recommande aux équipes des deux composantes de 
poursuivre l ' effort engagé pour l ' information de 
partenaires ciblés . La mission recommande également 
d ' élaborer une plaquette d' information sur le PICOGERNA 
et demande que l ' équipe nationale prépare , pour examen 
2 . 8  -
Divers 
La mission a noté avec intérêt et satisfaction que la 
composante nationale a commencé à constituer une 
documentation relative à la gestion des ressources 
naturelles (textes législatifs , plans d ' action 
nationaux , documents de politiques nationales , études et 
rapports divers) . La mission recommande que cet effort 
soit poursuivi et systématisé et qUe la composante 
nationale élabore , pour la fin juin 199 1 ,  un programme 
de constitution et de gestion de sa documentation . 
2 .  9 .  - La mission s ' est efforcée d' apporter son appui à la 
composante régionale conformément au programme arrêté en 
juin 1990 , en lui fournissant l ' information disponible 
relative aux ressources naturelles et à leurs 
utilisations dans les Communautés Rurales du secteur 
Ouest . 
2 . 10 .  - La mission a pu également constater que la composante 
nationale a su développer sa fonction de concertation 
avec les partenaires nationaux et extérieurs de la 
gestion des ressources naturelles au Sénégal ,  dont elle 
est devenue un interlocuteur reconnu . 
2 . 11 .  - Le représentant de l ' IDA a informé la partie sénégalaise 
qu ' un financement norvégien , complémentaire de celui 
déjà mis à la disposition de la phase préparatoire du 
PICOGERNA , sera bientôt disponible pour la réalisation 
d ' un bilan des connaissances sur les ressources 
naturelles au Sénégal . L ' IDA,  qui représente la Norvège 
en l ' occurence , fournira des précisions sur les 
modalités d 'utilisation de ce financement avant la fin 
février 19 9 1 .  
3 .  - COMPOSANTE REGIONALE 
3 . 1 . - La mission a pu constater que les agents de la 
composante régionale : Direction , équipes de secteur , 
ATP (Agents techniques polyvalents ) sont maintenant 
recrutés et pour la maj orité opérationnels ( équipements 
en place) . En conséquence ,  la prochaine mission de 
supervision consacrera davantage de temps à 
l ' appréciation sur le terrain des réalisations de la 
composante . 
Volet "Unités Agro-Sylvo-Pastorales" 
3 . 2 .  - La mission a bien noté que les enquêtes réalisées avec 
l ' appui de l ' Institut Sénégalais de Recherche 
Agronomique ( ISRA) , ont permis d ' identifier les groupes 
de villages susceptibles de constituer les futures 10 
Unités Agro-Sylve-Pastorales (UASP)  prévues dans le 
secteur ouest du Proj et . Ces 10 UASP s ' aj outent aux 10 
unités sélectionnées dans la zone de Tambacounda parmi 
les Unités agro-pastorales encadrée par l ' ancien Proj et 
de Développement de l ' Elevage au Sénégal Oriental 
(PDESO) . Parmi les 10 UASP de l ' Ouest , l ' une correspond 
aux villages riverains de la forêt classée de 
Koumpentoum . 
La mission a également noté qu ' une seconde prestation de 
l ' ISRA est prévue sur deux des UASP de l ' Ouest afin de 
tester la marche à suivre pour élaborer avec les 
populations des programmes de gestion des ressources 
naturelles . 
I l  n ' existe pas actuellement d ' éléments précis quant aux 
autres actions prévues dans le cadre du volet UASP , 
d ' ici à juillet 1991 . 
3 . 3 .  - A cet effet , les recommandations de la mission sont les 
suivantes : 
Les limites définitives des UASP du secteur Ouest 
seront fixées et celles des UASP des secteurs 
Centre et Est seront confirmées , après information 
des communautés rurales concernées , avant fin 
février 199 1 .  
Transmission avant la fin février 199 1  d ' un proj et 
de commande de supports photo-cartographiques sur 
les UASP . 
Avant la fin mars 1991 ,  l ' équipe régionale 
présentera un document-programme précisant quelles 
seront les activités confiées aux équipes de 
secteurs et aux 20 ATP du volet UASP , d ' ici à 
juillet 1991 . Ces activités pourraient être les 
suivantes : 
l ' information générale des populations sur le 
PICOGERNA ; 
la réalisation de diagnostic sur la problématique 
de gestion des ressources naturelles dans les UASP . 
Ces diagnostics seraient réalisés selon une 
méthodologie proposée par l ' ISRA. I ls viseraient à 
compléter les résultats des enquêtes , en intégrant 
en particulier les analyses et connaissances 
paysannes sur l ' état des ressources naturelles , 
leur évolution et ses causes . Ces diagnostics 
seraient menés dans toutes les UASP (Ouest , Centre 
et Est) , et directement animés par les équipes de 
secteur en associant les ATP à leurs travaux ; 
la consolidation des actions de développement 
préexistantes ( sur le même mode que décrit ci-après 
pour le volet "maintien des acquis" ) . 
Avant la fin avril 1991 ,  le Projet établira avec le 
concours de l ' ISRA un document méthodologique 
provisoire décrivant la démarche des UASP à 
diagnostiquer les problèmes de gestion des 
ressources naturelles , à identifier les actions de 
développement souhaitables , à les évaluer et à les 
programmer . 
Présentation avant la fin juin 1991 et sur la base 
du document méthodologique évoqué ci-dessus , d ' un 
premier programme de formation des équipes de secteur et 
de tous les ATP aux méthodes d ' intervention du volet 
UASP . Ce programme précisera : les compétences à 
transmettre , le contenu des modules , la pédagogie 
choisie ( formation de base et formation continue) , les 
opérateurs retenus et les coüts prévisionnels . Ce 
programme de formation , finalisé avec l ' appui de 
consultants spécialisés , sera exécuté avant la fin de 
l ' hivernage 199 1 ,  de façon à ce que le personnel soit 
opérationnel pour le début de la saison sèche suivante . 
On trouvera en annexe de cet aide-mémoire , des 
propositions de la mission concernant le schéma 
d ' intervention que le Proj et pourrait développer dans le 
cadre du volet UAP . 
Compte tenu du rôle important attendu de l ' ISRA en appui 
au volet UASP , la mission demande que la convention 
entre le PICOGERNA et cet Institut soit éventuellement 
complétée en conséquence . Elle précisera dans le détail 
les appuis attendus de l ' ISRA (mise au point des 
documents méthodologiques , appuis aux équipes de secteur 
pour les diagnostics , mise à l ' essai d ' une démarche 
complète sur les UASP-tests ) ainsi que les délais 
convenus pour la réalisation de ces obj ectifs . cette 
convention sera présentée aux bailleurs de fonds pour 
approbation en mars 199 1 .  
Volet "Maintien des acquis" 
3 . 4 .  - La mission a noté que 10 agents techniques polyvalents 
seront chargés , hors UASP , d ' aider les populations à 
prendre totalement en charge les actions de développment 
initiées lors des anciens proj ets PARCE ( 1 )  et PDESO 
( pharmacies vétérinaires , plan de gestion des pâturages , 
pépinières , etc) . Ces agents ont suivi le séminaire 
d ' information sur le PICOGERNA organisé en aoüt 1990 , et 
un calendrier indicatif de leurs activités pour les mois 
à venir a été défini . 
I l  reste à préciser quels seront effectivement les 
groupes cibles touchés par ce volet , quelles seront les 
actions à consolider et comment les ATP devront s ' y  
prendre pour des résultats satisfaisants . A ce suj et , la 
mission note que certains transferts ( pépinières 
concernées , les conditions dans lesquel les elles 
pourraient effectivement couvrir les charges et 
renouveler les équipements qui leur ont été concédés . I l  
parait donc nécessaire de préciser les méthodes 
d ' intervention (analyse économique) et d ' adapter la 
formation des agents ( cela pourra être réalisé dans le 
cadre des formations évoquées ci-dessus - volet UASP ) . 
En tout premier lieu , un bilan des groupes à toucher et 
des actions à consolider permettrait de fixer des 
priorités pour les deux ans à venir , et d ' aj uster le 
programme de travail des 10 ATP responsables . 
3 . 5 .  - En conséquence , les recommandations de la mission seront 
les suivantes : 
- mise en route dans les meilleurs délais d ' un bilan , 
réalisé par les ATP , des actions à consolider et des 
groupes cibles à appuyer dans l ' ensemble de la zone 
d ' intervention du Proj et ; 
- Présentation aux bailleurs de fonds avant la fin mars 
199 1 ,  d ' un premier programme d ' activité qui indiquera 
les groupes cibles prioritaires , les actions à 
consolider , les résultats à atteindre à la mi-9 1 ,  les 
méthodes d ' intervention adoptées et l ' organisation du 
travail  des ATP et des équipes de secteur . Un 
calendrier finalisé et une évaluation des moyens à 
mobiliser , y compris pour le concours éventuel de 
structures partenaires (ONG , services publics 
sectoriels) , complèteront ce dossier ; 
( 1 ) Proj et d 'Aménagement et de Reboisement des Forêts du 
Centre-Est . 
élaboration avant juillet 1991 d ' un document 
méthodologique décrivant la démarche suivie par les 
ATP renforcer l ' autonomie des groupes cibles . Les 
leçons tirées des opérations du 1er semestre seront 
prises en compte pour le programme de formation des 
ATP déj à évoqué . 
production d ' un document provisoire précisant la 
politique du PICOGERNA en matière de f inancement des 
investissements initiés par les groupes cibles 
( conditions d ' accès aux subventions selon les 
catégories d ' investissements ) .  Une telle politique 
sera également utile pour les volets UASP et 
Communautés Rurales . 
La mission demande par ailleurs : 
- que soit examinee la question des "essais 
forestiers"et du "Suivi des ressources pastorales" mis 
en oeuvre par les proj ets PARCE et PDESO , et 
actuellement sans solution de maintien définie . Une 
proposition donnant les conditions éventuelles de 
reprise de ces programmes par des structures 
partenaires , sera présentée aux bailleurs de fends 
avant juillet 199 1 .  
Volet "Communautés Rurales" 
3 . 6 . - La mission a été informée de la sélection provisoire de 
trois Communautés Rurales (Koussanar , Nganda et Koulor ) . 
Ces communautés semblent avoir été choisies surtout en 
fonction de leur dynamisme apparent . La mission demande 
qu 'une note soit rédigée précisant les critères de 
sélection qui ont été retenus , et les conditions 
effectives du choix final des trois Communautés . 
3 . 7 .  - L ' une d' entre elles devrait faire l ' obj et début 199 1 ,  
avec l ' appui de l ' ISRA, d ' une étude de base permettant 
de dessiner les grandes lignes d ' un programme d ' action 
les concernant . La mission considère que ce diagnostic 
préalable est très important pour la pertinence des 
actions ultérieures . Comme le prévoit le Projet ,  celles­
ci viseront , à la fois , à clarifier la situation 
foncière et à renforcer les capacités des conseils 
ruraux à gérer les questions relatives à l ' aménagement 
de l ' espace et à la gestion des ressources naturelles 
renouvelables . Il importe donc que le diagnostic 
permette bien de faire un bilan précis , tant sur l ' état 
des ressources naturelles et leur gestion , que sur les 
problèmes fonciers , le rôle des conseillers ruraux et 
les actions déj à engagées pour les renforcer (appui des 
CERP , Plan locaux de développement , etc . . .  ) .  
3 . 8 .  - A cet effet , la mission recommande que le Proj et donne 
ce diagnostic toute l ' importance qu ' il mérite . En 
l ' occurrence , celui-ci ne concernerait pas une , mais les 
trois communautés sélectionnées et il mobiliserait , au 
côté des équipes de l ' ISRA, des chargés d ' études 
spécialisés un juriste spécialiste des questions 
foncières et un expert en développement local et 
collectivité locales . Les termes de référence seront 
transmis aux bailleurs de fonds avant la fin mars 199 1  
et les bailleurs pourront aider au choix de consultants 
expérimentés . Ce diagnostic qui comportera une partie 
"proposition pour une stratégie d ' intervention" sera 
f inalisé et présenté aux bailleurs avant la fin j uin 
199 1 .  Les équipes de secteur et les ATP concernés seront 
associés aux travaux . 
4 .  · - OBSERVATIONS SUR LES ACTIONS DE FORMATION 
4 . 1 . - L ' approche développée par le PICOGERNA est une approche 
nouvelle qui demande au personnel chargé de l ' appliquer 
l ' acquisition de compétences spécifiques . La réussite du 
Proj et dépend donc très largement de l ' effort de 
formation qui sera réalisé . A ce suj et , la mission prend 
note des formations déj à organisées par l ' équipe 
régionale , principalement dans l ' optique d ' une 
homogénéisation des connaissances techniques , et 
souhaite que lui soient communiqués les documents 
pédagogiques ( loi foncière , gestion des terroirs ) ainsi 
que les comptes rendus de formation correspondants . De 
tels comptes rendus étaient systématiquement établis par 
l ' ancien proj et PARCE , et il est souhaitable que ce 
principe soit conservé . 
4 . 2 .  - D ' autre part , la mission rappelle l ' importance toute 
particulière de la formation des agents aux méthodes de 
travail propres à l ' approche proposée : méthode de 
d i a g n o s t i c  des  p r o b l émat i qu e s , m é t h o d e s  
d ' identification , d' évaluation , de programmation et de 
suivi-évaluation des actions de développement , et bien 
entendu méthodes d ' animation et de formation des ruraux . 
A ce suj et , l ' équipe régionale bénéficiera courant avril 
du recrutement d 'un assistant technique . Elle ne doit 
cependant pas hésiter à mobiliser des compétences 
spécialisées et , en particulier , les bureaux d ' études 
déj à engagés dans les pays voisins dans l ' appui aux 
proj ets gestion de terroir ( 2 ) . 
5 .  - MOYENS A METTRE EN OEUVRE 
Personnel 
5 . 1 .  - La mission a noté avec satisfaction que la quasi 
totalité du personnel prévu a été mis en p lace et que 
notamment les ITE qui étaient anciennement affectés au 
PDESO ont effectivement été maintenus au PICOGERNA . 
L ' affectation définitive de ces derniers n ' étant pas 
encore prononcée , la mission recommande qu ' elle le soit 
afin d ' être certain que les intéressés ne seont pas 
affectés par les mesures de déflation du personnel de 
l ' administration . 
La mission recommande d' autre part que les postes encore 
vacants ( 1 cadre spécialisé en formation et 1 ITF ) 
soient rapidement pourvus . 
( 2 )  Quelques références 
responsables de 
de l ' équipe nationale . 
ont été 





5 . 2 .  - En ce qui concerne les propositions de recrutement du 
personnel supplémentaire faites par les responsables des 
composantes nationale et régionale , la position de la 
mission est la suivante : 
la création d ' un poste de documentaliste à Dakar est 
prématurée compte tenu du volume encore faible de la 
documentation rassemblée ; 
le recrutement de deux monitrices rurales à 
Tambacounda n ' est pas souhaitable , la composante 
régionale ayant la possibilité de mobiliser , en 
fonction des besoins , les monitrices rurales des CERP 
des arrondissements oü elle interviendra ; 
5 . 3 .  - La mission a pris connaissance de l ' arrêté 
interministériel fixant le régime indemnitaire des 
agents du PICOGERNA. En ce qui concerne les responsables 
de la composante nationale , la mission constate que le 
fait qu ' ils ne bénéficient pas de l ' indemnité de 
logement pose problème ; ceci est cependant conforme au 
décret 90-600 du 28 mai 1990 . En ce qui concerne les 
ATP , la mission propose que , en plus de l ' indemnité 
forfaitaire arrêtée à 2 5 . 000 FCA par mois , le Projet 
prenne en charge les frais de fonctionnement des motos 
j usqu ' à  concurrence de 20 . 000 FCFA par mois ( ou 2 40 . 000 
F . CFA par an) . Ces mesures permettraient de maintenir le 
niveau et l ' esprit du régime indemnitaire recommandé 
lors de la dernière mission . 
Assistance technique 
5 . 4 .  - La Mission Française de Coopération et d 'Action 
Culturelle a transmis au M . D . R . H .  le C . V. de Melle Annie 
CABURET , qui est présenté par le Ministère Français de 
la Coopération et du Développement à l ' agrément des 
autorités sénégalaises . La mission a pris bonne note de 
la réaction favorable des équipes du PICOGERNA devant ce 
C . V . , l ' accord final de la partie sénégalaise restant à 
confirmer . Il  a été convenu avec le Directeur de la 
composante régionale que celle-ci assurerait le logement 
de Melle CABURET dans un premier temps , en attendant que 
cette dernière choisisse une solution définitive pour se 
loger . 
Infrastructures 
5 . 5 .  - La mission a noté que les infrastructures du PDESO à 
Tambacounda et à Bakel ont été effectivement transférées 
au PICOGERNA . Elle recommande d ' autre part que le 
transfert , initialement prévu , des postes vétérinaires 
de Koumpentoum , Koussanar , Koutiari et Goudiry soit 
confirmé . 
Equipements autres que les véhicules 
5 . 6 . - La mission a eu connaissance des décisions prises par la 
DEFCC pour le transfert au PICOGERNA de certains 
équipements du PARCE . Elle recommande que le Directeur 
de la composante régionale prenne l ' attache du chef de 
secteur des Eaux et Forêts de Kaf fr ine pour que ce 
transfert devienne effectif .  La mission souhaite d ' autre 
part que les bailleurs de fonds soient informés de la 
s ituation finale relative au transfert au PICOGERNA des 
équipements du PDESO . 
5 . 7 .  - Les bailleurs de fonds ne pourront se prononcer de façon 
définitive sur les nouvelles propositions d ' équipement 
de la composante nationale que lorsque celle-ci leur 
aura fourni des explications détaillées j ustifiant les 
besoins en mobilier de bureau et en équipement 
informatique . 
Véhicules 
5 . 8 .  - Au niveau de la composante nationale , la mission donne 
son accord pour l ' achat d 'un véhicule de type Break 505 
adapté aux tournées à l ' extérieur de Dakar . Cet achat 
lui parait en effet mieux adapté aux besoins de la 
composante que celui de deux véhicules légers . Le 
remplacement du véhicule de liaison ( 305 héritée du 
PARCE)  pourra être envisagé ultérieurement . Au niveau de 
la composante régionale , la mission rappelle que les 
véhicules "double cabine 4x4 TOYOTA" doivent être 
affectés aux secteurs . 
� GESTION ADMINISTRATIVE DU PROJET 
Les responsables du PICOGERNA ont informé la mission des 
difficultés qu ' ils rencontrent dans la mise en oeuvre 
f inancière du Proj et : 
Le premier versement effectué par l ' IDA sur le compte 
spécial , qui théoriquement devrait fonctionner comme une 
caisse d ' avance à la disposition du Proj et , est 
actuellement logé dans une banque commerciale à Dakar et 
ne peut être mouvementé que par la Direction de la Dette 
et des Investissements du Ministère de l ' Economie , des 
Finances et du Plan . En outre , la D .  D .  I .  accepte de 
procéder uniquement au règlement direct aux 
fournisseurs . Les demandes de remboursement des dépenses 
engagées par le Proj et ont jusqu ' à  présent été rej etées . 
- Le Proj et fonctionne exclusivement sur ressources 
extérieures ( à l ' exception de la mise à 
disposition du personnel national)  et ne dispose 
d ' aucune ligne budgétaire pour couvrir les différents 
impôts et taxes susceptibles de lui être appliqués . 
- Conformément à la circulaire n ° 59-82 du 14 septembre 
1987 , l ' administration refuse de lui accorder un régime 
d ' exonération . Depuis le démarrage du Proj et , les 
dirigeants n ' ont pas pu procéder à l ' achat des 
équipements les plus importants et s ' acquittent , toutes 
taxes comprises , des dépenses courantes . Les 
remboursements par les bailleurs de fonds s ' opérant 
hors taxes , la caisse d ' avance mise à la disposition du 
Proj et par la Caisse Centrale risque , dans ces 
conditions , d ' être rapidement épongée . 
Les représentants des bailleurs de fonds ont rencontré 
le 2 3  j anvier le Directeur de la Dette et des 
Investissements et lui ont déposé les problèmes évoqués 
ci-dessus . 
Le représentant de l ' IDA a plus particulièrement 
insisté sur la nécessité pour le Proj et de disposer des 
caisses d ' avance prévues lors de l ' évaluation , afin de 
pouvoir exécuter dans les meilleures conditions , cette 
phase-pilote pour laquelle une grande souplesse dans le 
fonctionnement est requise . 
La localisation du Proj et à Tambacounda rend en outre 
difficile une coordination permanente avec la Direction 
de la Dette et des Investissements que les procédures 
actuelles imposent . 
En réponse aux questions de la mission , la D irection de 
la Dette et des Investissements a accepté que le compte 
spécial soit logé Tambacounda et mouvementé par le 
responsable désigné duPICOGERNA qui assurera par 
conséquent la responsabilité de la gestion de ce compte 
vis-à-vis de l ' IDA . 
Le Directeur de la Dette et des Investissements a par 
ailleurs précisé que la circulaire de 1987 permettait 
à l ' Etat de prendre sa charge le montant des taxes 
applicables au Projet .  
Dorénavant , pour chaque règlement direct aux 
fournisseurs , les dirigeants du Proj et présenteront une 
facture proforma T . T . C .  partir de laquelle la 
Direction de la Dette et des Investissements émettra un 
chèque du montant des taxes . Ce chèque remis aux 
fournisseurs reviendra in fine à l ' Administration . 
L ' opération est donc neutre pour celle-ci et permet au 
Proj et de fonctionner T . T . C .  Pour des dépenses engagées 
par le Projet sur caisse d ' avance . Les textes prévoient 
également le remboursement par la D .  D .  I .  des taxes 
acquittées par le Proj et .  
Enfin , le Directeur de la Dette et des Investissements 
a confirmé qu ' une régularisation pourra intervenir pour 
les dépenses déj à engagées et pour l ' apurement des 
taxes sur les véhicules transférées du PARCE . 
ANNEXE 
PROPOSITIONS CONCERNANT LE VOLET U . A . S . P .  
I .  RAPPELS 
Les UASP de l ' Ouest viennent d ' être identifiées , dix 
autres ont été sélectionnées dans le secteur Est . Il  
s ' agit maintenant de définir ce que l ' on prévoit de 
faire avec les populations concernées dans les deux ans 
à venir . Cette réflexion permettra de définir les 
formations et les appuis méthodologiques à prévoir , les 
acquisitions de supports photo-cartographiques , ainsi 
que des programmes d' activités précis , par période de 
6 mois , par exemple . Le schéma d ' intervention doit donc 
être très rapidement défini . Le chapitre I I  ci-après 
fait des propositions en ce sens . 
II . SCHEMA D ' INTERVENTION 
1 .  - Première campagne : février 199 1/septembre 199 1  
Etape zéro 
Etape 1 
On a pour l ' instant identifié des groupes de villages 
voisins , les UASP , constituant des ensembles a priori 
cohérents sur le plan du voisinage et de l ' existence de 
ressources naturelles à "gérer en commun" .  On 
considérera que c ' est l ' étape zéro du processus . 
Des diagnostics complémentaires sont maintenant 
nécessaires pour mieux identifier les problèmes de 
gestion des ressources naturelles au niveau de chacun 
des villages de l ' UASP et au niveau inter-villageois . 
Il  ne s ' agit pas , bien sür , de repérer simplement ces 
problèmes , mais d' en identifier les causes : volution 
démographique , tenure foncière , mode d ' organisation 
traditionnelle pour la gestion des réserves en eau , sol 
et végétation , techniques et systèmes de culture et 
d ' élevage , influence des "exploitants" non villageois 
( spéculateurs fonciers , troupeaux urba ins , 
charbonniers) .  Ces diagnostics ne seront pertinents que 
s ' ils sont établis avec les populations elles-mêmes . 
Ces diagnostics complémentaires , à réaliser village par 
village et à l ' échelle de l ' UASP , constitueraient la 
première étape de l ' approche UASP . Ils  seraient 
réalisés par les équipes de secteur et les ATP avec 
Etape 2 
l ' appui méthodologique de l '  ISRA (qui , sur les deux 
UASP-tests , tentera de j ouer le rôle d ' éclaireur) . Ces 
diagnostics permettraient aux agents de connaître à 
fonds leurs UASP et d ' être en mesure ensuite de 
réfléchir utilement avec les populations aux actions de 
développement souhaitables . 
I l  ne parait pas souhaitable dès à présent de demander 
aux populations de monter une organisation propre à 
l ' UASP . L '  UASP est pour le moment une zone 
d ' intervention pour le PICOGERNA . Elle ne constituera 
qu ' ultérieurement , et le cas échéant , une zone 
d ' aménagement cohérente , justifiant une organisation 
scientifique . Dans un premier temps , le Projet 
s ' appuierait donc sur les organisations informelles . 
I l  ne parait pas non plus évident de pouvoir d ' emblée 
mener les populations de 10 villages différents ( chaque 
UASP en comprend 10 à 12 ) à s ' entendre sur des 
programmes d ' action touchant la gestion des ressources 
naturelles "communes" ( essentiellement constituées dans 
l ' Ouest par les zones de parcours , les bas-fonds et 
certaines terres qui font l ' obj et d ' échanges ) . On 
pourrait donc envisager d ' examiner avec chaque village 
ses problèmes particuliers puis déborder ensuite sur 
les problèmes inter-villageois . 
Enfin , l ' expérience montre que , sauf problème d ' érosion 
ou de conflits fonciers graves , les populations 
montrent peu d ' enthousiasme à s ' organiser pour 
améliorer la . gestion des ressources naturelles 
collectives ( zone sylvo-pastorale , réserves de terre) . 
Les préoccupations individuelles ( amélioration de la 
fertilité des champs , protection anti- érosive à la 
parcelle) sont prioritaires . De même , l ' existence de 
contraintes graves pour l ' économie locale (manque 
d ' eau , absence de piste) peuvent bloquer toute 
initiative . Ces préoccupations individuelles ou 
déterminantes devraient être prises en compte par le 
Projet qui pourrait ainsi créer un premier contact sur 
des bases plus immédiatement concrètes .  
La seconde étape après les diagnostics complémentaires , 
serait la restitution dans les villages de leurs 
conclusions . Elles utiliseraient des supports photo­
cartographiques , de façon àguider la réflexion 
conjointe des agents et de la population sur l ' état des 
ressources et les améliorations souhaitables . 
De telles séances de travail ne concerneraient pas 
uniquement les responsables villageois , mais aussi les 
autres composantes sociales du village ( femmes , j eunes , 
éleveurs , par exemple) qui peuvent avoir une perception 
et des problèmes particuliers , mal exprimés par les 





Dans une troisième étape qui serait l ' aboutissement 
opérationnel de la précédente , les agents et la 
population identifieraient une ou quelques actions 
apparaissant prioritaires pour améliorer la gestion des 
ressources naturelles dans leur village ( actions de 
type individuelles ou collectives) .  
La quatrième étape consisterait , avec les populations , 
à définir les candi tiens de mise en oeuvre de ces 
actions et à vérifier leur opportunité . Les agents 
aideraient la population à programmer leur proj et et 
trouver les appuis financiers et techniques 
nécessaires . On peut imaginer que dans certains cas 
les actions retenues correspondront aux actions 
initiées par les anciens proj ets PARCE et PDESO et qui 
doivent tre consolidées . L ' obj ectif serait alors 
d ' aider les groupes concernés à définir comment ils 
pourront les prendre totalement en charge (autonomie) . 
La c inquième étape serait la réalisation de ces 
différents proj ets . Ces cinq étapes pourraient rythmer 
le programme d' activité du volet UASP jusqu ' en 
aoüt/septembre 199 1 ,  selon le calendrier suivant : 
- identification UASP 
- formation des équipes secteur 
et des ATP aux diagnostics 
- diagnostics 
- restitution et identification 




Février 1991  
Mars 1991  
( a p p u i 
ISRA) 
Mars 1991  
Avril 199 1  
Mai 199 1  
Juin à 
Septembre 1991  
et ultérieurement 







Cette première campagne aura été une campagne 
d ' essai , sans que les méthodologies et les agents soient 
totalement au point . Les résultats ne seront sans doute 
pas touj ours satisfaisants , ni totalement conformes à 
l ' esprit du Proj et .  La période d 'hivernage serait donc 
mise à profit pour organiser une auto-évaluation des 
travaux effectués et mettre en oeuvre les formations 
nécessaires pour une seconde campagne plus réussie . Pour 
cette auto-évaluation , il  serait très souhaitable � 
l ' équipe régionale se fasse appuyer par un bureau 
spécialisé ( 1 ) qui l ' aidera à tirer les leçons de la 
première campagne , en particulier sur le plan 
méthodologique , et à finaliser le programme de 
formation . 
2 .  - La seconde campagne : octobre 1991/septembre 1992 
Elle débuterait en octobre 199 1 .  L ' enchainement des 
étapes serait le même que pour la première campagne avec 
les différences suivantes : 
- 1ère étape 
Reprise du diagnostic avec les populations et 
approfondissement , village par village puis 
identification des problèmes inter-villageois de gestion 
des ressources naturelles au sein de l ' UASP . 
- 2ème étape 
Reprise de la réflexion sur les stratégies de 
" redressement" à adopter aux niveaux individuels et 
collectifs dans le village et avec les villages voisins . 
Elaboration d 'un plan d ' action indicatif pluri-annuel , 
à la fois villageois et inter-villageois . Ebauche , à 
partir de ces plans , d 'un schéma d' aménagement et de 
gestion des ressources naturelles au niveau de l ' UASP . 
- 3ème étape 
Evaluation et programmation des actions retenues pour 
1992 , tenant compte d 'un bilan réalisé sur les 
réalisations de 199 1 .  
Evaluation et programmation des actions retenues pour 
1992 , tenant compte d 'un bilan réalisé sur les 
réalisations de 199 1 .  
- 4 ème étape 
Réalisations 
- Le calendrier serait le suivant : 
• diagnostic approfondi 
. stratégie pluri-annuelle 
• bilan 1991 et programme 1992 




octobre 199 1  
Novembre 199 1  
Décembre 1991  
Janvier 1992  
Janvier à Septembre 
Aoüt - Septembre 
199 2 / fin de la 
2 ème année du 
Proj et 
( 1 )  Quelques références sont indiquées à la fin de cette 
annexe . 
N . B .  Ci-dessous , références de quelques Bureaux d ' études 
et d ' assistance spécialisés dans la formation et le 
suivi des proj ets de gestion des ressources 
naturelles (approche gestion de terroirs ) : 
* IRAM : 4 9 ,  rue de la Glacière - 75013 PARIS - M .  FUSILIER 
Tél .  4 3 . 3 6 . 03 . 62 .  
� SACED : 12 , avenue de Clichy - 75018 PARIS - M .  BARNAUD 
Tél . 45 . 2 2 . 3 7 . 07 
* CIEPAC : 275 , avenue du Triolet - 34090 MONTPELLIER 
M .  MERCOIRET - Tél .  67 . 54 . 74 . 9 1 
3 - DOCUMENT 3 
QUELQUES OBSERVAT I ONS SUR  LA DEL I M I TAT I ON DES UASP 
DU P I COGERNA 
- SECTEUR DE KAFFR I NE 
P .  DUGUE -
OCTOBRE 1990 . 

1 - Objectifs de la mission 
Cette mission au niveau des zones ·d'enquête avait pour objectifs : 
- de revoir avec l'équipe d'encadrement du PICOGERNA et les ATP quelques 
points du questionnaire qui pourraient porter à discussion 
de prendre connaissance des principales caractéristiques des 9 UASP du 
Secteur de Kaffrine 
- Les renseignements ainsi collectés permettent d'une part de faire des 
propositions au PICOGERNA pour le dépouillement des enquêtes et la 
délimitation des UASP, d'autre part d'orienter le choix des 2 UASP où 
interviendra plus précisement l'ISRA. 
2 - Quelques caractéristiques des futures UASP 
Les éléments présentés dans cette note sont succincts et approximatifs. 
Ils ont été recueillis auprès des ATP et par consultation des cartes et des 
travaux antérieurs. Le dépouillement des questionnaires d'enquête et la cartographi 
simple de ces zones devraient apporte� beaucoup plus de renseignements. 
fair 
Les 2 UASP de Koungheul n'ont pasvl'objet d'un travail aussi complet. 
La mission s'étant focalisée dans cette zone sur la correction du questionnaire 
avec les ATP (d'où des omissions dans le tableau suivant). 
Les informations recueillies sont synthétisées dans le tableau suivant. 
· Pour plus de précision on pourra se reporter aux fiches de présentation en Annexe. 
i 
- 2 -
· �  
Sans rentrer dans une analyse détaillée des différentes zones d'enquête on peut 
.ftéjà distinguer quelques critères de différenciation : 
- La topographie et le type de sol dominant : relief marqué ou pas, sol 
profond (Dior) ou peu profond et cuirassé 
- L'état de dégradation de la végétation naturelle lié à la densité de 
population et aux différences de pluviomètrie (Nord-Sud) 
- La densité de population (de 22  à 57 hab/km2 en 1988) 
- la présence ou non d'éleveurs Peul 
- la présence ou non de forêt classée 
A ces différences correspondent diversdsl.ratégies de développement envisa­
geables pour ces zones en terme de gestion des ressources naturelles mais aussi de 
production agricole (intensification possible ou non) et de conditions de vie 
(construction d'un forage prioritaire). 
3 - Propositions pour le dépouillement des enquêtes et la délimitation des UASP 
3. 1 - La valorisation des enquêtes 
Le dépouillement des enquêtes doit aboutir à 2 types de résultats : 
- une connaissance assez précise de la zone d'enquête, village par villa�e 
- la délimitation des UASP, ce qui correspond à regrouper un certain 
nombre de villages mitoyens. 
Pour le dépouillement des enquêtes on pourra envisager : un traitement 
informatique des données quantitatives (principalement) et qualitatives. Un fichi. 
"villages" pourra: être constitué et sera enrichi au. fur et à mesure du déroulemef f_ 
du projet. (logiciel type lISA ou DBASE). 
Un dépouillement manuel sous forme de tableaux pour les données qualitatives, 
faisant ressortir les contraintes majeures de la zone et les potentialités. 
3. 2 - La délimitation des UASP 
La délimitation des UASP n'est envisageable qu'après l'analyse des enquêteb 
et une cartographie (même simplifiée)de la zone • Cette cartographie ne peut se 
limiter à la reprise de la carte au 200. 000° et devra être établie à partir de 
photo aériennes au 50. 000° (voire au 100. 000° ). 




Dans le département de Kaffrine les densités de population sont assez 
élevées, si on les compare à celles de la région de Tambacounda. Une UASP importante 
en superficie (500 Km2, 20 villages par exemple) corresponds à une population 
élevée (17.500 habitants). Et chaque UASP ne sera "appuyé�Nque par un seul agent 
de terrain du PICOGERNA. Dans un souci d'efficacité et de mise en place de réali­
sations concrétes dès 1991, on peut envisager 2 alternatives : 
- des UASP assez vastes (15 villages) mais où l'on axera l'intervention de 
l'ATP (les 2 premières années) sur un ensemble de villages (4ou 5) où les 
populatioIUsont motivées 
- des UASP de superficie réduite (5-8 villages) avec possibilités d'extension 
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Santhie Gal NGone 
Diokhoul 
Malem Hoddar 
Keur Serigne Diebel 
Touba Aly NBenda 
�C.Forêts classées .intéres­
sees par les enquêtes 
-- - Limite de C.R 
��� Limite zone d'enquête 
PROBLEMES MAJEURS 
- Approvisionnement en eau 
gestion des forêts classées et des 
parcours 
- manque de terre au Sud 
- Approvisionnement en eau douce 
- manque de terre de culture 
forte pression sur la terre d'où 
conflit, .location ••• 
- parcours morcellé 
- Erosion hydrique 
- manque de terre et de parcours 
(sauf à l'Est) 
enclavement dû au Bolon. 
- manque de terre de culture et de 
parcours 
- faible fertilité des sols 
- Erosion hydrique, dégradation des 
parcours 
1 - Epizootie 
- Approvisionnement en eau 
- dégradation des parcours et faible 
- fertilité des sols 
r 
ACTION DE DEVELOPPEMENT EN 
COURS 
!- groupements de l'Entente 
1 
de Birkelane 
- groupements de l'ADAK 
projet arachide de bouche 
- production de semence 
arachide d'huilerie 
- Projet arachide de bouche, 
SODEFITEX 
- ONG: COMI, USE 
- Projet arachide de bouche 
ONG: USE de NGanda 
ONG nombreuses: 
CARITAS, COMI, USE, 
Entente de NGanda 
- groupements de l'Entente de 
de Sagna 
- SODEFITEX 
- Entente Koungheul 
- Entente Koungheul 
) 
DENSITE DE 
POPULATION DE LA 
C.R EN 1988 
51 habitants/km 2 
(Birkelane) 
25 habitants/km 2 
(Boulel) 
57 habitants/km 2 
(Mabo) 
43 habitants/km 2 
(NGanda) 
49 habitants/km 2 
(Kathiot) 
49 habitants/km 2 
(DIOKHOUL) 
35 habitants/km 2 
(Malem Hoddar) 
35 habitants/km 2 
(Koungheul) 












TOUBA ALY MBENDA 
TOPOGRAPHIE - MILIEU PHYSIQUE 






SYSTEME DE PRODUC�r-1 
dégradétsaµf; - forte présence Peul 
au Nord ; (élevage+ agriculturP) 
- influence du Marabout i1 
Touba Mbela. 
Zone plate, sableuse+ collines 1très-dégi;adée; - forte présence Serer 
cuirassées à l'Est Ï · Ï (SEMA) 
Zone plate, sableuse+ quelques 1 
bas-fonds assez marqués. ,Parc arboré 
Parcours sur zone cuirassée. jassez dense 
- élevages bovins 
très développés dans 
certains villages 
1 - 90% Wolo� 
; - agriculture intensifi�e 
; (Projet arachide de bouc e 
· maïs ••• ) 
Toposéquence marquée, liée au 
Baobolon, zone plus plate à 
l'Est (Plateau de NGANDA)­
présence de collines 
dégradée� ! - dominante Wolof 
Zone plate avec affleurements 
cuirassés ça et là  et faibles 
dépressions 
Toposéquence assez marquée 
avec bas-fonds et hauts de 
pente cuirassés 
Zone plate à sols peu profonds 
profonds (+ ou - cuirassés) 
entaillés par un bas-fond 
Toposéquence assez marquée 
avec un bas-fond 
Zone assez plate, sableuse 
t défriche ....... ! - agriculture extensive+ 






! - dominante wolof, 
influence de marabout 
- agriculture extensive 
avec peu de place .pour 
l'élevage. 
- dominante wolof 
- commerce important (Lc m 
! - agriculture plus ou r i 
intensifier, élevage 
limité par manquè de 
parcours 
itrès dégradé�! - dominante wolof 
- agriculture+ élevagE 
au Nord 
- système extensif 
- Wolof, �occé, Peul 
- Wolof + Peul. 
· .... .,.· 
( 1 ) 
ZONE DE TOLJBA MBELA 
1. VIL�AGE CENTRE : Touba Mbela (village maraboutique de 800 habi­
tants) situé dans la CR. de Birkelane à 12Km 
au Nord Est de Birkelane. 
2. ZONE D' ENQi lETE 
3. MILIEU PHYSIQUE 
16 villages enqu?tés, formant un ensemble dans 
le Nord de la CR de Birkelane. Cet ensemble est 
bordé à l'est par la for?t classée de Kassas, à 
l'Ouest par la for?t classée de Birkelane. 
Zone plate avec de légères ondulations et desdépressions non 
. . . 1nonaees. 
quelques traces 
à Baila Ndour 
; : : . 
o eros.1.cirj hydrique un peu partout, pl Li�- rrsar-qLtées 
Végétation naturelle trés dégradée sauf au Nord vers Diaké Maharam 
et Samb NDiacké. (entre ces 2 villages brousse non dégradée et pas 
de problème d'accés à la terre). 
4. SYSTEME DE_PRODUCTION_ET_MILIEU HUMAIN 
..­
-
L :  é·le...,/2 ..ge dë�ris cette 
. ' 
oe riC!ff1or-eLt::-! \='illage�. 
zone est bien développé du fait de la présence 
Peuls créts non loin des parcours des 2 for�ts 
:.- 1 ;=;.c.c:.ées. Ces 2 for�ts classées attirent de nombreux troupeaux des CR 
environnantes mais ci.L\SSl des. tr-oupeaLn: . � . -r..rariSriLtITîarj 1:.s du Not-d. Le·s 
ç!;: 1 +:::\.iP! rt-c:_ F·etJ 1 s :::.c:rit inquiets de la réduction des terres de parcou�s 
(non classées ou déclassées). 
L'agriculture est dominée comme dans les autres zones par le mil et 
.. : � . . 
1 ar-ac f"Ll.De"' Elle est limitée par la pression foncière et !"absence de 
jachère. 
Le r,c� 1 r; 1 c::rr,r=..:: + ,_ ...... ,._� r· ......... ;,,..._. , ,.._ de cette zone est assez composite !,!,--, 1 ,-, + TT.__ • ..t. .__. � ' F;eLl , Ser-er-
au point de vue religieux les Mourides (Marabout de Touba Mbela très 
influent) cohabitent avec les Tidjanes. 
Le manque d'ea� est le problème majeur de l'ensemble des villages 
sauf Touba Mbela (+orage) et Savane (puits-forage). 




,__ = ;- -t. =.: : r, 
le plus souvent saumatre mais certaines espèces 
c-r.- ,,6,,.; :, .; ��-c-�• 1 1-· ..... ,-....... : ......... t '-- (ca� bauhi�ia ... ) . 
r,:-, ....... \-.·-::- ,je \! i 11 age:::. cnt crée· de=:. ï: !--:,;:; r:i=-TT:C;ï: + C '::!' --· !"'-"'-' . --· 
}"entente de Birkelane. 








1. VILLAGE CENTRE : Boulel, chef lieu de CR (1000 habitants), situé à 
20 km au Nord de Kaffrine, sur l'axe goudronné 
Kaffrine, Colobane, Mbaké Touba. 
2. ZONE D' ENQUETE : Plus de 20 villages enqu?tés qui correspondent 
presque à la totalité de la CR de Bculel. Sont 
exclus de l'enqu�te les villages situés à 
l'extr?me Nord. Par rapport aux 8 autres zones 
d'enqu?te, celle-ci est la plus vaste. 
3. MILIEU PHYSIQUE 
Zone plate à sels Dior dominants, avec quelques dépressions ça et 
là (anciennes céanes de Boulel) . Les sols et collines cuirassés 
sont peu nombreux et se situent vers Médina Sy et Kindé à l'Est. 
peu ou pas d'érosion hydrique sauf quelques transports de sable en 
surface. 
Parc arboré et for?ts très dégradés sauf dans la zone de l'ancien 
SEMA où les bandes de végétation sont toujours respectées. 
4. SYSTEME DE PRODUCTION ET_MILIEU HUMAIN 
L'élevage est assez bien développé et profite des 2 for?ts classées 
(KASSAS et MBEGUE) 
kouyane Kandji. 
Villages d'éleveurs Kindé l .. =· 1.000 . . -. r,r,·: .� -=· r-, c: > il...J''--" ,.. _._. ,_. i '  
L'agriculture est limitée par le manque de terre (pas de Jacnere, 
pas de défriche sauf déclassement de for�t), la faible fertilité 
des sols et les aléas pluviomètriques. 
Ethnies dominantes : Set-er ( e>: SEt""ÎÂ HTer-r-es =.. ; :: � ,.-,1c:,.: ;;·;.•Cz.::: .. :-. ...... ,_� -r ,._ -· ,· !i :.-:� ) ,. c:: r··._� ...... -· t1Jc� lof 
et quelques villages Peul. 
Le problème majeur de la zone est l'approvisionnement en eau : 
yillage sans eau (Kandiané) ou avec un seul puits (Kouyané, 84m} 
eau très saumatre d'où des problèmes pour les animaux. 
Les actions de développement sont r.-,,l; :-r·----._-., 
l'ADAK (Association de Développement de 
qui a son siège à Boule]. 
indépendants .  
.,. , .i .i e>!l::?,te ;:!c·; 
12 .--:-1 '�c:: ::=:: ;- + �- � ,_� -· r· ·-; . ._ 
. . ; . : "'.:_::-, ..l. T J..PEC. par-
), : f�.d": ;,.- ..; r-:, ;. 1 +- � : ?'"" c, -� C: J..:·· =:.: r-, 1 .:::• t· t.- \ ..:. • l'":j. _,_�._, .... '-'-�= ·- ,._,� ' ._.._,_ . ....  ._;._ ,· • .  
ailleu�s quelques GIE 
·.:�· 
( 3) 
zot ... JE DE t--1AB0 
1. 'il!:-LAGE_.Ç�l:FRE_ : MABO, s.iège de 1 a Communauté Rurale 1. 347 
habitant!: .• 
2. _ZON� D'ENQUETE 21 villages enqu�tés, limite Ouest ; le départe­
ment de Nioro. 
3. MILIEU_PHYSIQUE 
._\ . 
Zone plate à sol sableux (Dior) , peu de relief marqué, sauf autour 
de DIAMAFARA et KASSAS. 
Un bas-fond de Tamba Diakha à Tallène et qui se poursuit au Sud 
vers Sinthiou Vanar ( non enqu�té) 
Erosion hydrique peu ou pas marquée sauf è Diamafara (des études 
pour des travaux de DRS avaient été menées par le PARCE). 
Zone de culture très dominante, 
zone de parcours très morcelée (1 parcours par village) parcours 
plus importants entre Simbara - Diamafara, entre Mabo et Kassas. 
Parcours le plus souvent dégradés sur les sols les moins fertiles. 
Existence d'une grande mare à Diamafara, très intéressante pour 
l'élevage mais dont les abords sont de plus en plus cultivés. 
Parc arboré (Cordyla pinata) encore bien présent mais en cours de 
vieillissement. 
SYSTEME_DE_PRODUCTION_MILIEU-HUMAI� 
Zone è dominante agricole, réputées pour sa productivité 
forte implantation du projet arachide de bouche mais aussi 
production de semence d'arachide d'huilerie, production de m�,c 
(SODEVA en 89) 
EtrH-i iE: l.-,}c!l c,f '?0:•: 
Cc;nflit�. .; T.-T;:::,,T",.I � 1 1 �."""1C:r.--i;::; ....... . ,.._,._, .. ........ ........ ,�..__._.._.__. n��nr�n�lcm=n+ l�6c t-"' _ . ...... ..... t-'.,,__, .... .._,,,.__, , ·- .... ..... ...__ . aux déplacements des 
+- r-r:�:; r,��:; · .. , ..... ' . __ . ._, r··- ._,,__, ,, � 1 ;;.:rrP� . .=:�t 
pi,.. E·�-=- i_ C:f"i =':-L� r- l c-; tE_.t-r-e 
forage et à la mare de rn�n rHGH 
irn;::)Cir-t.2n te (C2�- : w ..... ci: .... i c,r-� ue ter-r-e:·) 
2one dynamique du temps du PARCE lpépinière à Simbara, Sinthiou 
T � :::.- i-· ,....._ �:. c:_. ·. • ,..- e:.. 1 � f·:1 =: :-- .=.: .•:,c.-
, -·- ,_, ....... !l "-- · •. ·.' : '... ...... ' ··-·.' ._,,,,.__ , 
�)C:�.te 
., • .. 1 • ,_. , :- : ·, .': _,...,,,,c:::...- -r :- -:- ,--, r ;, r;;_. r· ... ,...._ <p- �·-·,,,..._ ,_, ..,._ '-1'-''-
Diamafara, Mabo, 
t.,12.bc, ( 2. t- 2 C h i. ci E· d E· 
1 .· -. :-:._ec: C �C} 
1 l -• 
i:)OLtC ne.� 44·6 rnrn er� i990. 
q 
· .. :�· 
(4 
ZONE DE NDIAD BAMBALI 
1. 0ILLAGE CENTRE : NDIAO BAMBALI (760 habitants) à 18 kms du chef 
lieu de CR : NGANDA ; accés en toute saison à 
partiF de NGANDA, ou Kaymoi--. 
NDiao Bambali est le 2� village de la CR, et 
abrite quelques équipements (case de santé, 
école publique, louma . •• ) 
2. ZONE D'ENQUETE : 12 villages correspondent aux 11 villages du 
Secco de NDiao Bambali + K. Bathie. 
fa 
Limitée à l'Ouest par le Baobolan, au Sud paF le 
dépaFtement de Nioro. 
3. MILIEU PHYSIQUE 
La zone enqu?tée est limitée à l'Ouest par le Baobolon ( infFan­
chissable en saison des pluies). Elle s'étend des terrasses 
inférieures (boFd du Baobolon) au plateau (sol Deck) plus à l'Est 
(vers K. Ndiangane). Cette toposéquence est à peu prés identique à 
celle rencontrée dans la CR de Kaymor. 
Elle est caractérisée par une pente relativement forte au niveau des 
glacis de raccordement d'où un ruissellement et d�s phénomènes 
d'érosion hydrique marqués ( keur Mellé, Bambali). 
Collines cuirassées vers Keur Mallé (direction Sud Est) et à l' Est 
de NDankh, Dioly 
dépression érodée à K. Ndiangane 
bas-fond partant K. Ndiangane et K. Bathie, allant vers le bao­
bolon. 
Zones de cultures dominantes liées au manque de terre surtout à 
K. Mallé. Les terrains couverts d'Acacia Seyal en bordure du bolon 
commencent à �tre défrichés. 
Réserve en terre ( brousse) peu profonde vers Ndakar Peul un paysan 
de Sonkorong à défriché 12 ha de terre cette zone en 1 990 . 
� ' LC1r:e::. oe parcc!Ltrs : . - 1 imitées aLn: 
, ... . 
COl l .1.f"iES r- �\ � ;,- :=: c: c éc. et ��Lt }� 
bordures du belon 
Peul) 
A l � 0Liest 
plus. importantes à l'Est de la zone (Ndakhar 
4. SYSTEME DE PRODUCTION MILIEU _HUMAIN 
Ethnie dominante : Wolof 
• 2 vilJaqes Peul Ndankh et Mrl��h�r 
la pl�part des villages ont pour 
Zone à dominante agricole, "'l. • • ' : :: 1 fr.:1 T�P 
sols et, l'érosion hydrique. 
peLtl 
1,;--: ï.· ': '::P 
,__. , ..... ':;j .... , • .._ 
r,:=:r­r·�,1 la 
keLtr- rJdi2riÇ2iiE· 
baisse de fertilité des 
intervention du projet arachide de bouche et de la SODEFITEX. 
� 
A· 
Projet d'un barrage antisel sur le baobolon (Mission Catholique de 
Kaffrine). 
Bonne entente entre les villages (liens de parenté étroits ) 
poste pluviomètrique NGANDA : 553 mm en 1990. 
, 
ZONE 





1. VILLAGE CENTRE : Santhie Gal Ngone (environ 1. 500 habitants) au 
Sud de kaffrine à 16 kms environ du chef lieu de 
la CR Katiot 
Santhie Gal Ngone correspond à un gros bourg 
polarisant les villages de la partie Ouest de 
1- �n 
�o �n. 
2. ZONE �NQUETE : 23 villages enqu�tés ; limite Nord la CR de KAHI, 
limite Ouest l'arrondissement de Mabo ; reste 
donc à fixer les limites Est et Sud. 
3. MILIEU PHYSIQUE 
La zone d 0 enqu�te est plate dans son ensemble avec ça et là des 
zones de cuirasse. Il n'y a pas de bas-fond important mais de 
netites dépressions dont certaines ont été aménaqées et plantées r- . - . 
avec l'appui du PARCE. 
Les sols dominants sont à l'Ouest le Dior, à l'Est le Deck 
les zones de parcours se situent sur les cuirasses, elles sont 
de superficie réduite sauf à Touba Mouride où la surface inculte 
est importante. La zone ne di�-pose pas de for�t classée. 
L'érosion hydrique est peu marquée (quelques rigoles dans les 
parcelles) 
4. SYSTEMEPE PRODUCTION_ET.MILIEU HUMAIN 
L'agriculture est l'activité dominante. Le �-·y:=.tèrnE· � :-: � �.; i'-.. � ::- IT:i�- en 
place par les populations a abouti à une occupation quasi totale de 
l'espace cultivable. 
Les dernières brousses défrichables ont disparu au �uo. La jachère 
ne se maintient actuellement qu'è Touba Mouride. Cette pénurie 
foncière a entrainé l'apparition d'un système de 
de culture (15. 000 Frs/ha/an) . 
� . . : ., 
1-2caLior� oe 1a ter-r-e 
froductions végétales principales : mil, arachide d'hu1�erie et de 
bouche, sorgho, mais (contrat SODEVA terminé en !989) 
L'élevage dispose de peu de terre de parcours , d'où 12 transhumanrP 
de plusieurs troupeaux de la zone vers 1a for�t de Kassas. Les 
ressources en eau douce sont faibles (profondeur des puits 43 à 
63m). 
ZcirfE' dcafT.-ir:ar:te hl,,1,,-f ... ,..._. J. .... . !I un s.eul 
Forte influence des marabouts. 
. . 




Cette zone a fait l'objet d'un appui important au PARCE ( 24 
pépinières en 1989, en 1990). Les villages les plus motivés étaient 
Ndioudiène, Boffi, Gainthe Peul, Santhie Gal Ngone. 
Actuellement l'USE, (Union Solidarité Entre-aide) 
ONG Sénégal, intervient dans la moitié des villages enqu?tés. 
.. _._.:: 
-___ ;;;__ 
-· •. ' ·-•· .. -L • 
... . -. . 
:-:----: 
•. Î 
',..;--:, �� ·r 
'....i•...J -Il,. 
-.-.--.i 
. . -. . . . . .. \ 




--.. -.. -.-- ----. ·. ---� ;___t--=--·.:-
. ,-.,-� ::·' --' .. , . ! 







..: ::::,_.---:,-· . 
-· .. -.!--
·.:; �--=·:=· .-. --.-
·. i. 
·---. 
-, .=: _..! .--, ' 
,: -.·----:.;·· ::-.:--:-: ' . _ ]_-: -:=·_,: 
� -. :�:.;; 
! ._,-.. C 
·. ,--� ,-
: __ �--.:=__; :l} .:::-: -'.i·-/t. 
.i .,. _-,.-:-·-
--:-_-:-�; !·-: 7 
·.--,.-"' f". :.·--::. j-� '.-:.·-' __i. 






... -. --� 




. . . . . .: 
·-.. -i .--i 
·---·--------····--·---·-·-
3i-."\J 1 S.--\:"-;,:J � �_:j .i. i 1 �-� 
·--------------------
31...:l� �:Jtf3 .. c: 3r �c: z 
.-=, 
: ,·:: ,_] 
' 
-· 7· •-.:..· 
. . � 
·::f.·:·. 
..... 
' . =-:;· _:..-:, ,:-... --= .. 
. .. ---;-· 
'· 
;_ .... 
. _; ·-. 
. -::-.·,··,?-. :·;:::,:' 
··-.,.. -.. -.--• 
--: .-.• •. .l -:-: '. 
-.. : _ _:'=:... • ."":,,.l} ": .:-
.. -..-.-. .:.-" 
:j" ·-� i.. 
··.--= �--. ""'."" � 
O'.:;:--_:,.,,.=_:.;. :::}'-· 
;.."-i 
: : __ _;-,_...:-�J 
---:, .�� 
----. -:::: �.::.. 
--.......,-.. ,.· .. 





: -· i. 
;.-:: ..... -;:: -__ • ..,_, -o--"·..; 
... ---· 
: ..: � . : 
" l ·---.-;--:--. . 
-,:,_. _. -·:• 
·..i .. .-
==::. '. f :::;-
-. · .. --.. 
1 �·-='t-' --=' ··-
·----· -
.. --�·:· _: --· 






:· "i" : .... ; -.. 
.-' 
·:.-:e--:.::=-.= .i-·-ij L ·-1. _: ---·-· ----;;-
. ··-� 
----·-··--···-···· -------······--··--·-···---··-··-·-···-·--------------·----·--·······- ;-, f "f '--4L :C,-;i.J t":-::!rT-""1TL� !\ 
li'i.i.'l..•,;...;:Hi i;�.J. i..i..r-; ..L.:J 
ÔJ.JOI 




�3.L..::lI-itJi''i_:j 3r�c z 
•,:.::}t.-_;1 _ _, • :_-:T 2p 1-�2!I J--3-q=-1a . .:=,_-tl-t-:l�3J..9-�;"j SF10·5 1r:::.;--"-1.--=+ 
:--�--•:':.f"?: ;"7; --r :;,.;_;�:-::._:;_,. -�o_.f5 
( L} 
-------------
_:j;�_Li··�.:iJ .it3t1 i � i. {\ 
.-�----... .......: -=·�:":. 
-= T 
�" -�-� � !_J;.; =---
-· + _- : 
. --. ,-·, 
--é ;-} 
---=;...: 
i ····i -----.·- .. --:.:� :.:::; -:-: ·= 
' : -j--
. _; 
.· .. : . _ _, .· . 
·-'·-,.-· T ;-:.. ·r --
. ,.--. 
·:--.•. "3--r ._ -. ...J .. ·-.• -i 
.:::;. � .=::: .,. --. ' '.--, : 
--. -=.:· ;· -· . ..:. . 
_ _. j-
·--·-------------------·········--·---·----·---···-------··--··--------····----------·--·--·--···-·-·-··-------------------------·--···--········-·· 
NI�WnH n3I�IW �3 NCI��nao�d 3J 3W3�S�� 
•• 1 I ·-.-·-. 
-·--· .. --'.;"" -
··-' � ___. 









_, -; ...;·:·: _ .. 
··-·------·-----------·--· 
=t-�G I S/J··1�:1 � -�3 l -� l t-� 
--------------
3l..3f1Qt,�3: {I �:H'4LJ.L 
, 
· . 
;. :::; -::J'. T --' 
,;.;.=.: =--��-·-� ·=.=��F-�-:. =./-:::; ·---T : --
p�-:� �tp +�-!et13/,. �p;_;�:J-;. __ ,_.< -:r -:!_L--.-t�=·�;-�:--;"t a·3 _ J�-J2T<J: .3.{_r1c:,5r� 
-=ta 2pt1aq��J /.1:t:J eqr10.1 ·::;_).3_ .... � ··,.-,.-�-··� .;:_i,-·��::;o;;�r"1 -�,��(I �os :� =1�7:T:::1 .3u;:J-, 
o .. · 
....... 
·----·-·----·-·-·--·--·-
3i-�G I S/J-{�:j r-13 I --i I �"� 
·--·····-·--···-·-··-·-----··--···--·-···--··-··--
3J.. 3f1Gt-43 : -�1 :r·r: z 
---··-----









1 Zone plate, sableuse avec 







SYSTEME DE PRODUC�IOI 
forte présence Peul · .' 
(élevage+ agriculture) 
MES .ts 
Approvisionnement en eau 
1 
1 
- influence du Marabout de -
Touba Hbela. 





Zone plate, sableuse + collines ,très dP.gradée! 
cuirassées à l'Est 
forte présence Serer 
(SEMA) 
- élevages bovins, 
très développés dans 
certains villages 
1 Zone plate, sableuse+ quelques 1 
1 bas-fonds assez marqués. ,Parc arboré ; - 90% �olo� 
1 Parcours sur zone cuirassée. ;assez dense ; - agriculture intensifiée 
1 ; Î (Projet arachide de bouche, 
manque de terre au Sud 
- Approvisionnement en eau douce 
- manque de terre de culture 
- forte pression sur la terre d'où 
conflit, location ••• 
parcours morcellé 
1 1 , mals.•.) �� 
n�flON ur. ur.VELOPPEl-tt;NT EN 
COURS 
1- groupements de !'Entente 
de Birkelane 
1 - groupements de l' ADAK 
1 
1- projet arachide de bouche 
f- production de semence 
arachide d'huilerie 
: . 1 1 
r,;DIAO BAHBALI I Toposéquence marquée, liée au f dégradée� 1 - dominante Wolof . 1 
• 
DENSITE DE 
POPULATION DE LA 







1 Baobolon, zone plus plate à I défriche ....._ ! - agriculture extensive + - Erosion hydrique j _ Projet hid 
! 
1 l'Est (Plateau de NGANDA)- f bord du l élevage (à l'Est) 
1
- ll!Bnque de terre et de parcours ! SODEFIT;;
ac e de bouche, ! 43 habitants/km2 
1 présence de collines ! Baobolon et ! (sauf à l'Est) ,_ ONG 
1 1 plateau , J · 
. : COHI, USE 





rüUBA ALY MBENDA 
· 1 Zone ·plate avec affleurements 




1 Toposéquence assez marquée 
1 avec bas-fonds et hauts de 




1 Zone plate à sols peu profonds 
1 profonds (+ ou - cuirassés) 




Toposéquence assez marquée 
avec un bas-fond 

















influence de marabouts 
agriculture extensive 
avec peu de place pour 
l'élevage. � 
dominante ..;.olof 
commerce important (Louma)" 
agriculture plus ou moim 
intensifier, élevage 






- Wolof, 5occé, Peul 
- Wolof + Peul. 
.. 
manque de terre de culture et de 
parcours 
faible fertilité des sols 
• 
Ero�ion hydrique, dégradation des 
parcour·s 
Epizootie 
Approvisionnement en eau 
dégra,iation des parcours et faible 
ferti�ité des sols 
1- Projet arachide de bouche 
ONG : USE de NGanda 
- ONG nombreuses : 
CARITAS, COMI, USE, 
Entente de NGanda 
- groupements de !'Entente de 
de Sagna 
! - SODEFITEX 
- Entente Koungheul 















4 - DOCUMENT 4 
QUELQUES P ROPOS I T I ONS METHODOLOG I QUES 
POUR LE CHO I X  ET LA DEL I M I TAT I ON 
DES UN I TES AGRO-SYLVO-PASTORALES ( UASP ) 
DE LA ZONE  DE KAFFR I NE 
P .  DUGUE -
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.. � · .. �·· 
L'objectif m�jeur de cette étude sera d���définir l'unité 
d · intervention per'. tinente pour le PICOGERNA dans. )a,t(�one ·:de Kaffrine. 
Dénommée UASP. cette uni té correspondra certaineaant:: à un groupe dE 
villages qui · e>:ploi tent des ressources comaunes ,iSÙ�'gui auront besoir 
de regroUp'-"' ·· ÏE".LWS for-ces pour t"éSOUdre leurs probf"�eS de développe-· 
ment. L'objec-'.:if de cette note est de faire des pr'dpositions méthocjo­
logiques pour l 'enqu�te qui sera réalisée par l�?AJP�·;de Septembre te. . ·/&�}';;,· , ... Décembre 1990. -;.1�::i,.J,.,. ;.,.•' 
. -)�;':��:- . "'· 
.. �'.��.; 
2. Les caractéristiques de la zone et leurs 
·-�:;z.it� ·\:,_ 
constggërices 
pour 1 · étude des uni tés agro-syl va-pastorales . .-·1:.���#.i:'. _ 
.. �lljfJ/ :if .:,,.)f.!!.,�.:.,i'-·' 
Neuf (9) unités agro-sylvo-pastorales .efcf;�t �:délimitées et 
choisies suivant un axe Nord-Sud Boule} /Kaffriri.e,tî$�îr_;ke·lane/Nganda. 
La dixième uni té aQrosyl va-pastorale se si tuera,i;.ë:lans la :zone de 1 a 
for�t classée de l<�umpentoum. Nous nous intér�sérons ici à lë< 
problématique de la zone ouest (Boulel-Ngandq��Lès .· principales 
caractéristiques de cette région peuvent se résuaer� ��i: 
. ' .� . 
- préssion démographique relativement élevée,(30;à 60 habitants/-
km2) si on la compare à celles des autres zones d'intervent.1or, 





.:.·:·· .. =· 
. >\ 
-�. � ... 
� ;i��}� .: ; -
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gradient d'aridité Nord-Sud assez marqué (pluviométrie, densité 
et type de couvert arboré) ; 
faible diversité des types de modelé sauf:-dans 1 · e>:trême Sud 
où le. relief est plus marqué (influence du Ba�Bolong) ; 
systèmes de production a>:és priori tairement:·aur la culture de 
l'arachide (projet arachide de bouche zor,e.�e Nabo), la place 
de .l · élevage est à pr-éciser surtout dan�.Ji�'.,;c:m,_ ,Nord où le: 
forÊits classées constituent des zones �1ypa�ours importante: 
(for�ts de Kassas et Birkelane) ; j�.-�i·� . 
Les terres cultivées occupent la majetfr;:!'.,Jël":tie de 1 · esp:1ce 
agraire, . les zones réservées aux parcour:;• ·:qc;Fu_pen:t les terre: 
marginales et se si tuent par-fois à plusieurs kilomètres dL• 
centre du village. La place occupée par les jachères (occa:.ic·�­
nel les par manque de semence, courtes 1et. longues} est �, 
préciser. 
L'étude de la diversité des systèmes agrairei'..du département dE 
t<affrine, entreprise par l'ISRA depuis le mois de Nai permet de propo­
ser un prézonage de cette zone et de resituer l'axe Boulel-Nganda par· 
, rapport à 1 'ensemble du dépar-tement. Les vari.-b..le,. ;etenues pour cE­
prézonage sont: 
la densité de population ; 
les types de sol et les isohyètes ; 
-'-.p• 
la répartition de la population par ethnie •. ,, ' 
<.;. .... },, 
Le département de l<affrine compte ainsi huit ·(B) zones et l 'ë<::e 
Boulel-Nganda est concerné pat- quatre (4) _zone� ..:{UI ,i.,I'i', VI, '.JIIr -· 
cf. carte 1). Cette étude doit s'achever en Sept@-�':� .,1990 ; el le ë< 
pour objectif de· décrire la diversité des syst� agraires dan: ce 
département et leur fonctionnement, de me��r;j:.:.·:�9- évidence le.: 
contrai,:ites et. les potentialités e>:istantes et:ift'!pqssj.:ble de faire 
des propositions d'amélioration des systèmes de production. 
Par rapport à l'ensemble de la zone du PIC06ERNA, la zone dE 
t<affrine se distingue nettement des autres régions (Tambacounda. 
Goudiri) par son appartenance au bassin arachidier. Toutefois elle se 
situe à l'Est de cette entité et a connu encore récemment ( 1950-1970) 
la. création de nouveaux villages. Du point de VfJ!jr::t� eeuplement� or: 
peut r';?ncontrer à la fois des villages anciens (p.Iu5. 1 d��r(._siècle) qui 
ont donné "naissance" à des hameau>: devenus par. lp,.Jiuite des village: 
et aussi des villages assez récents créés P•t;":���il:J" ig�,ants venus dL• 
Nord (Baol) et de l · Ouest-Saloum ainsi oue du pay'��rer-�,-. 
\lfi, !:\:, .... ,: 
� :.� !' .. f.::t,. 




3. Les proposi tion_s ... méthodoloqiques 
31. Le choi>: des ____ zo�� enqufc;ter 
.·, 
Ce choi>: repose sur l 'e:i-:périence de· 1 · ancien projet PARCE ; un 
certain nombre . de v i 11 ages seront retenus du fai:t de l ew· 
mobilisation durant 1·exécution de ce projet. Il serait souhaitable 
de choisir plus de neuf (9) -.,1il lages afin de pouvoir faire un choi 
et d'éliminer les implantations à priori peu "favorables" à un projet 
"gestion de terroir". 
Les villages qui seront retenus constituent le point de départ de 
l'étude. Que représentent-ils par rapport à leur petite région-? Un 
gros village qui attire les villages périphériques (aiarché hebdomë<­
daire, petit commerce, secco ..• ) ou un village d��taille restreinte 
qui ne diffère pas des voisins ? 
Dans un 
enqu@ter : 
premier temps, il faudrait délimiter 6 priori la zone � 
.·.:._ ...... .:�.: 
le village "central" ou e>:-village PARCE ; 
les villages périphériques entretenant c:l�,·relations de tou: 
ordr·es avec ce village central (parcours en.commun ,. emprunt de 
terre de culture ... ). 
Pour faciliter 1 'enquête et la compréhension de la gestior, dE:c 
} 'espace, une c2.:·tographie sommaire de _ la zone d•étude pourra i-trt7 
réalisée avec l'aide de photos aériennes (mission de 1978 ou = -' 
possible plus récente). Elle permettra de situe�11es villages, 1�· 
hameatn:, 1 P.s conces:. ion!:' i. !:'-O l �e�. le!:' a>:es de circulation, les zone� 
de parcours et les bas-fonds. 
32. Les en�_êtes v iJ 1 a�oi ses 
Dans un premier temps, on peut retenir que 1 • objet d · enquête ser-2. 
le village et son territoire. On considère que le village correspond 
à une unité caractérisée par· sa structure ,.,.l&1tr.r� :;de culture, 
bas-fond, zones baties, par-coLn-s) et des modalités;;dej1onctionnement. 
Ainsi chaque village appartenant à la zone & étù�.\!r;�fer,a 1 ·objet dL• 
m�me type d · enqu�te ( Premier ni veau) • Dans uo+.deux ième temps, on 
pourra essayer d'appréhender les principaux cri.t�.r.�td·�térogénéité 
à l'intérieur d'un m�me village (différents quartiers, différente!:: 
ethnies, différents types d'e>:p!oitation). ..:.:,�· .- :,.:,· . 
.' 
� . � v· - l 
�;"' 
--- ---------·-------- --·-__.. 














Pout- chaquE' '.i . .l.1,,,-:_i;:.:=� p.l•.t:ë-.:.!.e, ..ll'·s rencontres avec les village.-;J:.'· 
seront nécessëu. n;;>•.:=-. ë<f.1n dt-:! bien pn�·ciser tous les élétnents 
structure et de ·t-onct ionnemenl de l 'agrosystèae villageois. En pi·· 
deë:. ,·.::·L11·:.i.c:'.c:, 1 -:'·· :-·!,:- ;:.,···� r::-p·· r,!1x::;:i.eurs journées de terrain po·.<· 
1 · élaboration de croqu.ts s.i.mpJi fiés du terroir· et pour se reni::fr,:,c 
compte de ",.·isu" des prr.:,b.lèmE:-s ,_-;>voques par les producteurs (éros1on. 
manque de terre ... ). 
Les élément.s � t-ecue1l}j_1-- concernent : 




organisation sociale ; 
mouvements migratoires 
* Les facteurs de prg_Q_�c: ... J:;_:i,01J_....É'..t .. _�_eL_1rs modalités de gestion : 
la terre (type de sol, disponibilit�, ••• ) ; 
les ressources fourragères et ligneuses (parcours ... ) 
1 a force de tt-avai l ( main-d · oeuvre salariée, navétane 
l'équipement en matériel et les intrants ; 
1 · eau ; 
:t: Les .. technig_!.1e!=. d_e_product:ion 
les systèmes 
fertilité ..• ) 
de culture 
les systèmes d'élevage 
* L · économi�--- locale : 
revenus agricoles , 
revenus extra -agricoles 
(pratiques agricoles, gestion de 
les infrastructures (école, santé). 
. ..  ' 
l '-
Afin de t-ecueillir ces données, il sera nécessaire d.élabore,- 1.1r; 
questionnaire assez complet. On ne pourra pas quantifier· l'ensemblf: 
deces données ce qui serait beaucoup trop long et. nécessi ter·a.i t 
d' enqu�ter chaque e>:ploi tation agricole. Il est donc important ë<'' 
préalable de bien identifier les critères discriainants. Par ailleut-= 
des passages sur le terrain (sur les champs et les-zones de parcours) 
sont indispensables et complétent les déclarations des paysans. Pour­
chaque unité agro-sylvo-pastorale, le nc;,mbre de .village à enqtl�ter 
devrait se situer entre 4 et 8. Il faut donc prévoir 4 à 7 jours dE=­
travail par village. En fin d'enquête 1·ATP ·d�rait normalement 













L ë<  prenü ère enqut?"te c: on s t .i tue une pt-emière prise de con t ac t  r:<vec 
l es popu'l a tions et penr1et le r·ec uei l de données mais aussj l <?s 
a p p r éc i a t i on s  des popu l a t i ons p a t- rapport aux di'f1'érents pro b l ème: 
q u ' e l l e�. rencon t t-en t l · ac cès au fumie,� ,  l e  manque d .  infrast. ruc tur-=- , 
l a  ba i sse de l ë<  produc ti v i té en ag r i c u l ture • • •  
b )  b,e __ Qg!:!>: j,_èm�.-. ..Q_:j,_vea1;,�_i:l�.D..Y1=�f_t� : Les rel ations ·intervi l l ageoi ses 
et l ë<  dé l i m i t a t i on des un i tés ag r-o-sy l vo-pastora les ( UASP ) -
Le r-eg r ou pemer·; '� des 
se l on deux c r i tères : 
•/ i l l ages con s t i tuant l ' UASP pourra se f a i r-e 
- - e =. ;::, ë- c  P ·· ·:T· l ,-, i f-�  Pn c ommun pë<t- c es v i l l ages ( l e  p l us souve!'l t 1 1 
s '  ë<gi t cle' pë< rcou r- s  potu-· l es t t-ou peau>: , de terres p rêtées p a r  , ! i  
v i l 1 ë<ge t, un ë<U tre ) ou qu .1 pou rrai t �tre géré ensemb l e  
( ba s-fon d , tor�t . . .  ) 
a f f in i tés soc i a l e:. per-me t tan t d "  envi sager des actions commun e-:. 
è p l u s i eu r-s v i l l cages e t  nécessi tant une popu l ation rel ativemEn t ·  
i mpor tante ( pépi n i ère , appr-ov i si onnement en intrants , banque dE­
c é réa l es , mou l i n . .  _ ) . 
Pou r t-éa l i set- c e  t-eg t-oupemen t et donc l a  dél imitation spat i a l e  de 
1 ' un i  té agro-sy l ··.10-pastora l e ,  i l  sera nécessai re après l e  p rem i e r  
n i veau d ' enqu�te , d e  repasser d a n s  c haque vi l l age pour étud ier- t es 
r e l a tion s  in tervi l l ageoi ses et d i scu ter avec l es popu l a t i on s  de 
l ' opportun i té de tel  ou t e l  reg roupemen t .  
Cette seconde phase est l a  p l us d é l i c ate et ne doi t pas en t r-ai ner­
des ma l en tendus qui sera i en t  préj udi c i a b l es  pour l a  sui te d i_• 
p r og ramme ( v i l l age non r-etenu mais i n f l uen � dans l a  zone • • •  ) .  Dan: 1 2  
z one de l<a f f r i ne l a  d i f f i c u l té de d é l i m i tation des uni tés ag r-o-sy l v o-­
pastor-a l es v i en t  du f a i -t. que l es espaces communs à p l usieurs v i l l i:<ge= 
son t rédu i ts et par f o i s  i ne� i s t an ts ( c as des vi l l ages qui posséci�� · 
une z one de pa rcours inc: l use cl ans 1 e ter roi � vi l l ageois )  y 
4 .  Conc l usion s  - --
L ' enqu@te q u i  sera c on f i é  aux ATP n ' a  pas pour obj ec ti �  1 �  
c onnai ssance préc i se du fonc t i onnemen t des systèmes agra i res d · un ·' 
pet i te zone r-ura l e ,  c e l l e-c i nécessi tera i t  des études plus l ong• •e5 . 
Les obj ec t i f s  à a t te i n d re son t l a  d é l imi tation des uni tés agro-sy l vo­
p astor a l es ,  1 ' étude de l eLws pr- i nc i pa l es c aractéristiques struc tu 
r e l l es et l ' i d en t i f i c a t i on des p r i nc i paux probl èmes rencontrés pë<t  
l es popu l a t i on s . Af in d ' obten i r  ces résu l tats, l a  méthodol og i e  d ' en ­
quête devra � t re simp l e  et access i b l e  à des agents qui conn à i s sen : · 
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5 - DOCUMENT 5 
COLLABORAT I ON I SRA - P I COGERNA 
POUR UN  PROGRAMME DE CONSERVAT I ON 
ET 
DE GEST I ON RAT I ONNELLE DES RESSOURCES NATURELLES 
DANS LE DEPARTEMENT DE KAFFR I NE 
LES TERMES DE REFERENCE DE l ' I SRA 
J U I LLET 1990 

, 
l/ I.rl'RODUC'!'ION E'r CONTEXTE DB L'ETUDE i 
� Le IJl'Ogl'.&Dll'N I.nt6grf ae Conservation et ae Gestion ües R(jseo,1)'C:'f. Naturellee 
. .: ... (l'ICOG!RMA)·.a · une Yo�at1on nationale dont le finalit! eet ;o ,tt:·1eloppt:11.1ent 
... ,· . 
'.fconomique deè zônee rurale•, •elon une straUgie qui dvÙ r;>('!rmcttre la 
p!'êservat,;on e1u patrimoine naturel (eau, aol, vég�·�et :ion). . 
L..: PICOOBlUIA e•t eaaentiellement un outil eervant ê aêfin:ir et à mettre en oeuvre: .. 
-une _véritable politique de gestion dee reeeourcea natureller du pny6. Le PICOOERNA 
comporte, entre autre, une pbaae prêparatoire condu:;_ te conjointement par une 
c�poS8nte nationale et une ccmpoeante r�gional� en chnrFe reepective�ent d'act1v1têe 
apècif'iquea. 
A cet effet, la compo6ante régionale OGit at1:-.un.·,· .:..ea t:êc!le& l!!IU:'i.v:::ntct; 
- mP-'1ntien c1e• acquis du PDESO d.ane le rlg:1on c.e 'l'amt.aco·.:nd� ,. \.. '.·.u ,'A!\CF dans le 
d�partement de lat'frine (région de Kaolack)4 
èi.14horation et miee en oeuvre de programmes de gest1on oeo rtëJ.30,'J:·cce naturelles 
sü niveau de 20 unités agro-eylvo-paatoralee (UASP); 
,:a5t1•1se ôu foncier et emél1orat1on du fonctionne:nent ciee com:.:.unautée rurales (CR) 
,·,  :,::,·eau oe tro1a communaut�s rurales pilotes; 
� . .  / . . .  
'· ,: � .: ·:� 
•, ; );1!-f�t';: · �: . · ..... - . . . 
;. f ·1,e•· ,a'-'.:tions :'à' entreprendre dans chacune dee C. R. pilotes 
{\<·c -� .. ·.":;_.{ � 
seront d. une part • ::ra\,:: :.)'. -y�,.'.:,:> . . . . ·. . 
: ·::,';'�.:tie�tioit d '"une 6tude générale sur f"occupation des 80l8 et la situation du 
'.\.;;,. ::-.('.(_ ! • , ,. :.·'. • • ' • N• f 
i'"t'."Niriè:1:�-et,"d'autré part, l'identification et la mie<> f!n place· de tf:Ïtta de ·'}::�· 
diverèee modalités d'appropriation. foncière. 
: .. ,: ·, 
Ces act:lone a'etaleront sur toute la durée de J a phu:e p!'êpa:o�.t.l, "' -:--i' qui eet 
. ·. ·�� 
·ck:, 2, 5 anneee. 'Il. 
· 
i, ·>' 
-Cependant, la r�e11eation de11 enquêtes et la conet1tui ion des .. u1i U,t; ngro-sylvo­
paatora1e11 du aecteur Ouest c1evre ee faire aur la pér:todl� de:sE-ptc:·1Dre 1990 à 
'!V 
dêcemwe 1990. -�-:=' ;/, 
. . . ,. ,:· . �;:·· . •:;;, .-, ... C'éot dans· -ce contezte que lee présente termee de références ont été établis:·�PQUr:·. 'S;-a· :: . . . . ("� ."'/ ... . ·: .:� ... ·.:...ti:·.� 
-1i�1r-<1 t unepart, l 1'1dent1t1cat1on de Eonee géographiques homogènesdanEi-fe :'.·'·'._.-:(Y. 
bë:\t��bdu PidOGERNA ( députement de Katfrine ex zone cl' action du PARCB),( :/ 
. ·. ' ·_·. 
. . 
t • . • .;\''':' .'._-·· .. �: .• ··.-� /;-.. 




· __ . 
�:_:�.\ .. ,;-:':<, .. . 
')'::·:.,. 
L'intervention de l'ISRA ae fera à 3 (trois) nivcoux 
-.�.;u ,niveau dy .. d{:partemcnt .. de5;hffrine dens la dêtermir:aticr, . .:1e1:: 9 ( N,-.,r) UASP ;-
·'. l 
-Àuœ1t�:'lDASP _: dans la conception de pror;raai:nec, inlt:.gr•ie, dt .:uneervntion'· et_ · -.:'.:>� · 
de geetion àee reseourcce naturelles; �f 
.. :�· .'� ::��!_} 
�u n1ve:iv'1tP:O!'sS'.9!!.Pn:a0t6�.rtlral�· �tft::A ... ,,r_., .rlt!s , 
dans le miee en �:'..ace d' in t:.<:: r '.. fi(; eêcurit6 ... . . .  
voir'�' d'appropriation foncière. 
·.· .. · 
: II(-bêterm1nat1on deB UASP 
I.,' &ppu! de 1 1 ISRA portera sur lee domaines suivants 
2.1. le déti.nition d'une approc!te méthodologiQue pour une geetjon co1M1unautaire des 
rccsourc�• naturelles dee zonee considérées; 
2.2. :c:.A collecte de donntee relat1vee i 
)/-
l'cccup��:c� ��:�elle :�!� 
cultiYaolee, •once de parcoure au b�te1l; 
� 
- l'•griculture , eyatêmes culturaux, éQuipement agric0)i!, évO"�,:Uo, f:t potent1al1t6a; ,. 
- 1 •êleYage : co111poa1tion, évolution et -pot�nth;J i t�a d:: cilt>pi:.el; 
... / ... 
, 
.. :, . 
-:· .. .,. Î/·ISRA part,1c1pera à . · ·· . .i . . ·�i� � . ! · .  ·? .:..r, .. , s 
- l 1 élaboration dee fiches d'enquêtes nêceeeairee A le  collecte dee données c1 j.�:r;::� 
· ,'.: 
� -� . ..- . · <� 
- �a rorœ&t ion des enquêteurs sur l 1 ut11 1sat1on de ceB  fic hes ;  
. � :. ·•. · . . . ·. ..-:· 
la �èal 1satton àes enQuê tee ( �chantil lonnage . eu iv i . appui et contrôle ) ;  
l ' exploitation oee enquêtes ; 
. , ·  
. J�: .;· 
- /l'identif'ication et le découpage de11 9 ( neuf ) UASP O 'J st: ct e'\.lr•. __ .. ..: e 2 t . 6.t , � - -
1· 
IlI/ ·Conception· de ptoeyemmes intês:ffe de conservation et _gc� �1� s tion des _______ _ 
; natUffllee 
'i ,,.il.�• la constitution dee 9 ( neuf) UASP , au moment du lanc�ment àe e 
· _terrain . l ' interYent ion de l ' ISRA ee fera C1e ra�on inte.1eive au niveau de 
UABP ·eelect1oiutee1, :·parmi lea 9 ( neuf ) à l ' t\ftet de porte r ne s ac tions pilote• , en--:; :'·._-:' , ·'. . 
�.ti!re d '.D6nagem�t et . de gestion del!! terr.oirll V1ll &geoi6 , de product ion • . Cctt�:: 
; phi:11e(�::.prée6dée d ' un inventaire dee reHources ns turel lee dieponiblè 6 .  Lee ' · 
/s,rogremÎ1eitprenC1�nt en compte lee aspecte euivant ,  1 
. . , 
:.�: �3� s'jêê'tiit';�'6c!itî!guea·:·ae�·-1a"":geet1on--:11e11·;;.-reeaoui,ee.-� nat urèll'eé� 
. · .... . -� · . ··· ·· - - · ··· ·� · · · · ·  . ... - . · · - - · ·· ·  - ·-· . . . · ·  . .• , . .. . _ . . . , .. .  , · · · ·· - · -· ·· --· 
. .  {; ·. .  . . - ènf11orat1on dee parcour s ( e ffet de l a  mise en M ferr n ,  enr i chie se:11e11 t. C:n l igneux, et 
· ëe�cee herbacêee utileP ) ;  
- lutte contN le ruiesellement et l'�rosion ( ectiona DRS / CL::, ) , ,..;.· .... . '. 
- 'C:Ùtograpbie des sonee sensibles t dégradéee t vocat icn âe e tb :·.1'e6 ; 
- &lf�l io:ration dea teehn:iquee culturales v i sant à $C- crn i t ·, · e  J ,,. i' • · 1 · t- ·· .' ·. t t• oe s sol s 
(�ièl' 1 COIDl)08t) .  
- _enou de d1BPo•it1ta ( barragea , mares . puit s ,  ci�er1u�s . :i e nt ::.lJ � e  du retent1on ) 
�t'Ulettant une zaeilleure geet1on d.e 1 • eau apr�& �tuch:a oc b t L.i S 1 nB ve.vaants et la 
conna1aeance dee 1ntena1tée d ' écoulement et leur s const Q ue r:c et1 e·,1r l e e  sol e .  
- i11tégration aero-s�lvo-paetorale , promotion de 1 2  tract ion an 1.a.ele, introduc t ion de 
f\llturee rourrag!rea et de l ' arbre c1an11 le peyeage agrair e . 
'. · • • •  j • • •  
_ ... . :;. 
- - ·.: -� 
- 1� • :�·lt_-,,�:·./:..- - ·. , 
.. 1nt6gration· vertic2-.l e : mattri11e des fil i�res (valor1aat 1on et t1'.ansformntiôn - de·e( 
produ1 ta , ·  commerc1s.11eat1on·) . ,. , 
. changements qui pourraient apparaitre ;  
- au niveau · dee vocation• dee eola ; 
-:.:,. 
.'_ au ni'lleau de� 8f,propriat1one ( in41Viduellel OU COl J ec t ivea ) ;  )}>tl 
·': · • '  . .:, 
. .  
. . · ... ·.,, ) · '  
- au niveau de -la1etructure 4U teZTOir (mutation� de parcell ee ) .  
_· - � - 3 •. 2��--AeP,ê�@--,iioc1o-economiquee de la geeUon aee re�cep naturelles 
�,:r\ -. .  :· · . .  :_,. . . 
. . .  
·. :_ · ·, \  �\ . _ ·: , ;  . .":: ' . . ;, - :_ -� :�;;.�t�.Ppti1,.·.se: ï- .� ISRA portera · aur la sensibilisation . la formation et  l ' organUation dee 
I :-��i'·-: .�{-i:t!J;"::�>t.: :j�_l:/:.'{:,� ; . -. ��, � -(� , 
_ ;,/f!��i:.�:,i'�rur·l'· 
tniee .en place et le  reepect des r�gle 3 de gestion col lec�ive de� 
-- · , : ·
1 ;: rett e• -·natu:relle fl .  Il pr!tera �gelement con conccur11 dai,e l ' êt ttl it': aement de 
, 
;.f ;: i-é,iàt1on···:éontrac tuel lee PICOCERNA - populst i on G  qui ee-r·d.ront Os': c ,.-.lh!� à le.  mise 
. . . 
en oeuYre den programmes c ités plue hsut . 
� j,a ,�i�t-�Uê, .toncS.ùe en milieu rural doit nêcesaaire11wn{  l '1ol uer dans le sens_ d '�� 
·;1:,,i{-��â_� -�êcht;t.te du producteur eur aa terre . C '  eet pOUI•q-.,o i ,  il est demandé - à · . · f 
1 •:t�'RA . d�\,�ticiper à 1 '  identification et à la  mied en pl ece dea teet e d.e dheraes Î' . '  . ' ' : . ,. . . -'$ . aoda.Ü.tée ;·d•appropriation ronc1are . Le squels ee dérouleront. dnnF- une communauté · '-� 
��ale, aPrêe ftudee gênéralee portant eur : 
--� l I occupation dee sole ; 
- } a  ttituetit,n du fonc ier i statut , mode de f'eire valo ir , tt nure de s Rol e ; 
:,.;;:,.; \ imite• effect1v .::a dee territoiree de& co,:.:mu n r.u ·..:é!!  ruralee ( pe ur· ·: -: - ;__.orr1age ) ;  
·· ltt eocil!lli•ation des terrea et l ' appro priation fc.nc :1 lrt: ; 
·· le conseil rural face à la pol1t1Que d ' appropriation i om: L , · t. , 
V/ Echéancier 
-� �;, aooration dea tichee d '  enquêtee I f:1 n juillet  1 990 
:· ·-·�:-i ..... ,i.t ion dee enqu!teure Aot\t 1990 
. .,, 
\ . . .  / . . .  
1 
' 
- : ' :  
. ;_,.:, : : .  : · . '  . · .• . .. . 
c ;:f_· ... _)1epouÙlement· _et .\-�6ritieation· d.ea r�èul tata , interprétation et enQÛ�tee 
' }��·.��·�: ,•.:'.ttobrè ; _NO�
embre 1990 ., 
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6 - DOCUMENT 6 
PROGRAMME INTEGRE DE CONSERVATION 
ET 
DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES (PICOGERNA) 
MISSION CONJOINTE DES BAILLEURS DE FONDS 
POUR LE DEMARRAGE DE LA PHASE PREPARATOIRE 




1 .  INTRODUCTION 
Le p résent a i de-mémo i re cont i ent l es p r i nc i pa l es conc l us i ons des t ravaux , 
menés du 30 ma i au 2 j u i n  1 990  dans l e  cad re d ' une m i ss i on conjo i nte des 
ba i l l eu rs de fonds I DA / MCD / �CCE �our l e  l ancement de l a  phase prépara­
to i re du PICOGERNA . 
La  m i ss i on des bai l l eu rs de fonds éta i t  composée de MM . F .  WENCELIUS 
( Banque mond i a l e ) , G .  GUIDOT ( M i ss i on frança i se de coopé rat i on et d ' acti on 
cu l tu re l l e )  et D .  DE LA CROIX . ( agence CCCE/Dakar ) . Cette m i ss i o n ,  de courte 
d u rée , n ' a  pas effectué de v i s i te su r l e  te r ra i n  ma i s  a comporté une sér i e  
d e  réun i ons à Dakar avec l es responsab l e s  dés i gnés d u  PICOGERNA ( 1 ) 
( composante nat i ona l e  et composante rég i ona l e ) . Une séance de synthèse 
tenue sous l a  p rési dence de M. René L EMAISTRE , conse i l l e r  techn i que , a eu 
l i eu au M i n i stè re du Déve l oppement ru ra l  et de l ' hyd rau l i que le samed i 
2 j u i n  1 990 . 
L ' object i f  de l a  m i ss i on éta i t  d ' a rrête r ,  avec l a  part i e  sénéga l a i se ,  l e  
p rog ramme de t rava i l de l a  p rem i è re année d e  l a  phase p réparato i re a i ns i  
que l es moda l i tés préc i ses d e  sa m i se en  oeuvre , étant entendu que certai ns 
f i nancements ( Banque mond i a l e  et CCCE ) sont dès à p résent mobi l i sabl es .  
Les d i spos i t i ons contenues dans l ' a i de-mémoi re d e  l a  m i s s i on ont donc été 
déf i n i es en p l e i n  accord avec l a  part i e  sénéga i a i se .  
Compte tenu de l ' i mportance toute part i cu l i è ,e d u  PI COGERNA pour  l a  m i se 
e n  p l ace d ' une po l i t i que nat i onal e  de gest i on des ressources nature l l es du 
Sénégal , l a  m i s s i on regrette de n ' a-vo i r  pu  rencont rer ,  comrnë souha i té , 
( 1 ) Composante nat i ona l e : MM . Abdou �OP, D IEME . � . LY 
Composante rég i ona l e  : MM . Papa Bakary BATHI LY , Oj i br i l 
C ISSE , Yaya AW . Ce dern i e r  u n i q uement p résent · o rs des 
séances d ' ouve rtu re et de synthèse 
-
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Mons i eu r  l e  M i n i stre du Déve l oppement ru ra l et de l ' hyd rau l i que et Mons i eu r  
l e  D i recteu r  de Cabi net af i n  de  l eu r  p résente r l es résu l tats d e  ces 
t ravaux . E l l e  demeure cependant conva i ncue de  l ' i nté rêt porté par l es 
auto r i tés sénéga l a i ses à l ' égard de ce p rog ramme , i ntérêt confi rmé par 
Mons i eu r  l e  M i n i stre du Déve l oppement rura l et de l ' hyd rau l i que aux 
ba i l l eu rs de fonds l ors de l a  m i s s i on d ' éva l uat i on d ' octobre 1 989 . 
* * 
* 
2 .  RAPPELS SUR L E  PICOGERNA ET SA PHASE PREPARATOIRE  
Comme i nd i qué c i -dessus , l e  PICOGERNA e st à cons i dé re r  comme un  
prog ramme amb i t i eux . I l  s ' ag i t  en  effet d ' un p rog ramme à vocat i on 
nat i ona l e ,  dont l a  f i na l i té est l e  déve l oppement é�onom i que des zones 
ru ra l es ,  se l on une st ratég i e  q u 1  doi t pe rmettre l a  p réservat i on du 
pat r i mo i ne naturel ( eau , sol , végétat i on ) . Le PICOGERNA ne do i t  donc pas 
être cons i déré comme un " nouveau p rojet " , ma i s  comme un out i l se r'l.ant à 
défi n i r et mett re en oeuvre une vér i tab l e  po l i t i que ae gest i on des 
ressources nature l l es du pays . 
Te l l e  que p résentée dans l a  requête de f i n ancement aux ba i l l eu rs de 
fonds , l a  phase préparato i re du P ICOGERNA ( 1 990  à 1 99 3 )  comporte t ro i s  
p r i nc i pa l es fonct i ons : 
a .  Une réf l ex i on st ratégi que s u r  l a  gest i on des ressou rces nature l l es 
assort i e  d'une act i on · d' Tnfurmat,on et d---: an , mal.î on auprès des 
opé rateurs nat i onaux conce rnés ( départements m i n i sté r i e l s ,  SRDR , 
p rojets , . . .  ) ; 
b .  L ' expé r i mentat i on au n i veau d ' une rég i on éco l o g i que 
cent re-est ) d ' une nouve l l e  approche de dével oppement 
compte l a  gest i on des ressou rces natu re l l es ; 
( zone du  
p renant en  
c .  L a  prépa rat i on du futu r P ICOGERNA 
expé r i ences concrètes menées su r 
p rem i ère phase . 
à pa rt i r  des 
l e  te r ra i n  
observat i ons  et des 
au cou rs de cette 
La m i se en oeuvre de la phase p réparato i re doi t se fa i re en deux 
étapes 
* Une p rem i è re étape consacrée à une réf l ex i on s u r  l es po l i t i q ues et 
act i ons en cou rs , a i ns i  que s u r  l e  l ancement d ' opérat i ons- p i l otes de 
gest i on des ressou rces nature l l es .  Cette étape correspond 
prat i quement à l a  prem i ère année de l a  phase préparato i re .  
* Une deux i ème étape cent rée sur  l a  p réparat i on d u  P ICOGERNA p roprement 
d i t .  Cette étape dev ra i t  commence r au aébut de l a  2ème année de l a  
phase préparatoi re .  
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Su r l e  te r ra i n ,  l a  composante opérat i onne l l e d u  PI COGERNA do i t  assurer  
une ce rta i ne cont i nu i té avec · l es anc i ens  p rojets PARCE et PDESO . 
C e rta i ns pe rson ne l s  ayant serv i dans ces o rojets (AVAF ,  ATE )  vont à 
p résent t rava i l l e r  au se i n  du P I COGERNA et ce l u i - c i  va prendre à son 
compte que l q ues uns des avoi rs du PARCE et d u  PDESO ( i nfrast ructures , 
équ i pement s , véh i cu l es . . .  ) .  A i ns i , l a  m i s s i on a-t-e l l e  demandé que l es 
bai l l eu rs de fonds soi ent offi c i e l l ement tenus  i nformés des moda l i tés 
préc i ses de �] ôture du PARCE et du PDESO et des  opé rat i ons de t ransfert 
des avo i rs de ces P-rojets au PICOGERNA . 
Les prog rammes présentés c i -après doi vent êt re m i s  en 
ca l e nd r i e r  f i gu rant en annexe au p résent a i de-mémo i re .  
repose su r l ' hypothèse d ' une mob i l . i sat i on e ffect i ve des 
compter  du 1 e r août 1 990 . 
* * 
* 
3 .  PROGRAMME DE LA COMPOSANTE NAT IONALE  
oeuvre se l on le  
Ce cal endr i e r  
f i nancements à 
Au cou rs de l a  prem i ère année de l a  phase pré�a rato i re du PICOGERNA , l es 
act i v i tés  de l a  composante nat i onal e porteron� p r i nc i pa l ement , d ' une part 
s u r  l ' examen des pol i t i ques nat i ona l es re l at i ves à l a  gesti on des 
ressou rces nature l l es et sur  l es act i ons en cou rs et , d ' aut re part , sur  
l ' i nformat i on et la  concertat i on des d i ve rs partenai res i ntéressés .  Les 
act i v i tés re l at i ves à l a  préparat i on du P I COGERNA se ront déve l oppées à 
part i r  du  début de l a  deux i ème année de l a  phase p réparatoi re . 
3 . 1 .  Cohé rence des pol i t iques nat i on a l es 
L ' équ i pe de l a  composante nat i on a l e  ana l ysera l es d i ve rses po l i t i ques 
nat i ona l es énumérées dans l a  note de p résentat i on de l a  phase 
prépa rato i re du PI COGERNA ( annexe IV ) auxque l l es devra i t  s ' ajouter ,  
ent re aut res , l es é l éments d e  pol i t i q �es re l at i fs aux ressources 
natu re l l es formu l és dans l e  cad re C ·.J PASA , de l a  po l i t i que 
i ndust r i e l l e  et de l a  pol i t i que énergBt i q ue . Cette anal yse devra 
débouche r su r une synthèse qu i  i dent i f i e �a l es compl émentar i tés , l es 
dou b l es emp l o i s  et l es contrad i ct i ons � résentés par l es  po l i t i ques 
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étud i ées . Ces anal yse et synthèse devront ensu i te être d i scutées dans 
le cad re d ' un sém i na i re nat i ona l q u i  fo rmu l e ra des recommandat i ons  
pour l a  m i se e n  cohé rence de ces pol i t i q ues ( 1 ) .  Le ca l end r i e r  p révü 
pour ces t ravaux est l e  su i vant l ' a na l yse des pol i t i ques , déjà 
commencée , se ra term i née à l a  f i n  novembre 1 9 9 0  ; l a  synthèse sera 
fa i te de décembre 1 990  à févr i e r  1 99 1 , l e  sém i na i re aura l i eu début 
mars 1 9 9 1 . 
3 . 2 .  Analysé des opérat i ons 
nature 1 1  es 
re l at i ves à l a  gest i on des ressources 
Après l ' ana l yse des po l i t i ques , l a  composante nat i on a l e  étud i e ra l es 
act i ons en cou rs . L ' étude des p rojets et  des act i v i tés menées par 
d i ve rs opérateurs dans l e  doma i ne de l a  gest i on des ressou rces · 
nature l l es ,  se ra menée success i vement au  n i veau des s i x  rég i ons 
éco-géograph i ques i dent i f i ées par l ' équ i pe de la  composante nat i onal e .  
Comme pou r l es pol i t i ques , cette étude débouchera s u r  une synthèse et 
sur un sém i na i re dest i né à présenter aux autor i tés des recommandat i ons  
sur  l es o r i entati ons opérat i onne l l es futu res . Au cou rs de  l a  prem i ère 
année de l a  phase p réparatoi re d u  P ICOGERNA , t ro i s  rég i ons 
éco-géog raph i ques pourront être étud i ées , de  mars à j u i n  1 9 9 1 . 
3 . 3 .  Sém i na i re d ' i nformat i on général e  s u r  l e  PICOGERNA 
Un sém i na i re d ' i nformat i on généra l e ,  dest i né à p résente r l es object i fs 
et l a  démarche du  PICOGERNA aux rep résentants des d i vers partena i res 
i ntervenant dans l e  domai ne de l a  gest i on des ressources natu re l l es au 
Sénéga l , se ra organ i sé avant l a  f i n de l ' an née 1 99 0 .  La  m i ss i on 
demande à l a  part i e  sénégal a i se d ' i nforme r l es ba i l l eu rs de fonds sur 
l ' organ i sati on et l e  coût de ce sém i na i re , a i n s i  que sur  l a  nature des 
d i ve rses i nte rvent i ons prévues . 
3 . 4 . Concertat i on avec l es partenai res potent i e l s  
L ' équ i pe de l a  composante nat i ona l e  d u  PI COGERNA do it  progres s i vement 
deven i r  un  i nte r l ocuteur central pou r tous l es partena i res , nat i onaux 
et exté r i eu rs de l a  gest i on des ressou rces nature l l es au Sénégal . 
Cette fonct i on de l ' équ i pe ne s ' i mpose ra que p rogress i vement , ma i s  
dev ra i t  assez rap i dement prendre une part non nég l i geab l e  de son 
act i v i té . 
( 1 ) Ces t ravaux se ront menés en étroi te conce rtat i on avec l e  
com i té de p i l otage d u  PICOGERNA 
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3 . 5 . Appui  à l a  composante régi onal e  
D ' u ne façon géné ra l e ,  l a  composante nat i ona l e  do i t  apporte r appu i et 
conse i l techn i que à l a  composante rég i ona l e  dans tous l es domai nes où 
sa pos i t i on centra l e  au n i veau nat i on a l  l e  j ust i f i e .  E l l e  do it  
éga l ement su i v re l es act i v i tés  de l a  composante rég i ona l e  pou r  en  
cap i ta l i se r  l ' expé r i ence , mai s ne do i t  e n  aucun  cas avo i r un  rô l e  de 
censeu r .  Les object i fs et l es champs d ' act i ons des deux composantes 
sont d i st i ncts et ne j ust i f i ent aucune re l at i on h i é ra rch i que entre ces 
dern i è res . Lorsque l es deux composantes  se ront amenées à t ravai l l e r  
ensemb l e ,  a u  n i veau de  l a  p réparat i on du  P I COGERNA notamment , l es deux 
équ i pes dev ront se fusi onner au �e i n  d ' une  seu l e  équ i pe confrontée aux 
mêmes p rob l èmes . S i , ma l g ré ce q u i  p ré cède , des conf l i ts devai ent · 




4 .  PROGRAMME DE LA COMPOSANTE REGIONALE 
Ce p rogramme est défi n i  pou r l es t ro i s n i veaux d ' i nte rvent i on retenus pour 
l a  composante rég i ona le  
Ma i nt i en des acqu i s du  PDESO et  du  PARCE  s u r  l ' ensemb l e  de  l a  zone 
d ' act i on de l a  composante rég i ona l e  ; 
E l aborat i on et m i se en oeuv re de p rog rammes de gest i on des ressources 
natu re l l es au n i veau de 20 u n i tés a g ro-sylvo-pastora l es ( UASP) 
reg roupant une d i za i ne de v i l l ages au max imum ; 
Maît r i se d u  fonc i e r  et amé l i orat i on du fonct i onnement des communautés 
r u ra l es ( CR )  au n i veau de t ro i s C . R .  p i l otes .  
4 . 1 .  Ma i nt i en des acqu i s  
L ' object i f  des act i ons entrepr i ses  i c i est  doub l e .  I l  s ' ag i ra tout 
d ' abord de pou rsu i v re certa i nes opé rat i ons  sector i e l l es du PARCE et du 
PDESO dans l e  but de l es rendre autonomes pa r rapport au PICOGERNA . I l  
s ' ag i ra ensu i te d ' assu re r  l e  mai nt i en et i e  s u i v i  de ce rta i nes  act i ons 
q u i  dev ra i ent êt re repr i ses  u l té r i eu rement par l e  PICOGERNA dans un 
cad re p l u s l a rge . 
Le mai nt i en des acqu i s  du PDESO concerne ra l es un i tés pastoral es q u i  
n e  seront pas repr i ses sous l a  forme d ' UASP . I l  comportera l es act i ons 
su i vantes : 
· ·-. ·. :. �r:t-': 
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Act i ons auprès des C . R .  ( i nformat i on et format i on des consë i l l e rs 
ru raux ) pou r fai re enté r i ne r  l es p l ans  de  gest i on adoptés au 
n i veau des un i tés pastora l es et étab l i r  de nouve l l es re l at i ons 
cont ractue l l es  ( g roupements-CR au l i e u  de  g roupements-PDESO) ; 
Su i v i et fo rmat i on comp l émenta i re des  aux i l i a i res dans l e  doma i ne 
de l ' a l phabét i sat i on 
Su i v i  des pharmac i es de p rodu i ts vété r i na i res 
Rep r i se et pou rsu i te du rô l e  de re l a i s ,  joué  par l e  PDESO , entre 
l es g roupements et l a  CNCAS en  st i mu l ant l ' étab l i ssement de 
re l at i ons d i rectes s ' affran�h i ssant d u  P I COGERNA. 
Le ma i nt i en des atq u i s  du  PARCE comporte ra  l es act i ons su i vantes : 
Pou rsu i te de l ' encad rement des opé rat i ons de forester i e  rura l e  
dans l es v i l l ages extér i e u rs aux UASP  en  p r i v i l ég i ant ce l l es q u i  
pou rront s ' affranch i r  rap i dement du  P I COGERNA ; 
Protect i on contre l es feux de  certa i nes  forêts c l assées du PARCE ,  
q u i  pou rrai ent êt re p r i ses e n  compte dans  l e  PI COGERNA dans l e  
cad re d ' aménagements part i c i pat i fs de  ressou rces forest i è res ; l a  
déc i s i on de f i nancer cette p rotect i on au cou rs de l a  phase 
p répa rato i re du PICOGERNA ne sera p r i se q u ' après avoi r p résenté 
aux ba i l l eu rs de fonds un rappo rt j ust i f i cat i f  et un dev i s  
déta i l l é .  
L a  m i ss i on demande à l a  part i e  sénéga l a i se q u e  l es act i ons de  mai nt i en 
des acqu i s  prévues pou r l a  p rem i è re a nnée de l a  phase p réparato i re 
soi ent p réci sées en te rmes quant i tat i fs ( nombre de p l ans de gest i on à 
fai re entér i ne r  par l es C . R . , nombre d ' a u x i l i a i res et de pharmaci es à 
su i v re , nombre de pép i n i è res à encadre r ,  etc . . .  ) pou r l a  f i n  du  moi s  
de j u i l l et 1 9 90 . 
4 . 2 .  P rogramme re l at i f  aux UA§P 
I l  s ' ag i ra i c i , d ' une part , de déf i n i r 1 0  UASP dans 
part i r des " secteurs AVAF" du PARCE et  1 0  UASP 
cent re et est à part i r  des un i tés pasto ra l es du 
part , d ' i n i t i e r l ' é l aborat i on et l a  m i se e n  oeuvre 
gest i on des ressou rces nature l l es dans ces  UASP . 
Cons t i t u t ion des UASP 
l e  secteu r ouest à 
dans l es secteurs 
PDESO et , d ' aut re 
des programmes de 
Parm i  l e s  1 0  UASP du secteu r  ouest , 9 se ront const i tuées à part i r des 
" v i l l ages cent res " sé l ect i onnés par l e  PARCE et l a  d i x i ème comprendra 
l a  forêt c l assée de Koumpentoum et ses v i l l ages l i m i t rophes . 
. . .  /7 
Pou r l a  const i tut i on de ces UAS P ,  u n  p rem i e r t rava i l cons i stera à 
rassemb l e r  toute l ' i nformat i on re l at i ve aux ressou rces nature l l es 
( so l s ,  eaux , couvert végéta l ,  etc . . .  ) et à l eu rs ut i l i sati ons dans 
l es C . R .  conce rnées . Ce t rava i l est conf i é  à l ' éq u i pe de l a  composante 
nat i ona l e  et sera term i né pou r l a  f i n du mo i s  de j u i l l et 1 9 90 . 
La  const i tut i on des UASP reposera éga l ement s u r  l es résu l tats d ' une 
enquête dest i née à i dent i f i e r  l es v i l l ages  q u i  peuvent et doi vent être 
reg roupés avec l e  " v i l l age centre "  pou r const i tuer l ' UASP . La 
concept i on et l a  réa l i sat i on de l ' enquête sont conf i ées à l ' équ i pe de 
l a  composante rég i ona l e ,  q u i  se ra appuyée par  l ' I SRA . et conse i l l ée par 
l ' équ i pe de l a  composante nat i ona l e .  Ce t rava i l passera par l es étapes 
su i vantes : 
E l a borat i on de l a  méthodol og i e  de l ' e nquête et des quest i onnai res 
à part i r de l ' expér i ence acqu i se au n i veau du PDESO . Cette 
p rem i è re étape sera term i née pou r  l a  f i n du mo i s  de j u i l l et 1 990 ; 
Fo rmat i on des enquêteu rs ( 1 5  AVAF et 5 ATE )  au cou rs d ' une sess i on 
de deux sema i nes au Cent re de format i on de Kao l ack.  Cette 
fo rmat i on se dé rou l e ra en août 1 990 ; 
Réa l i sat i on de l ' enquête , dépou i : l ement et vé r i f i cat i on des 
résu l tats , i nte rprétat i on et enquêtes comp l émentai res . Ces t ravaux 
démarre ront en septembre 1 9 90 . 
La déf i n i t i on des 1 0  UASP devra être te rm i née pou r  l a  f i n  du moi s  de 
décemb re 1 990 . E l l e  s ' appu i e ra s u r  l es i nfo rmat i ons rassemb l ées et se 
fe ra à t rave rs une concertat i on avec l es conse i l l e rs ru raux des C . R . 
conce rnées . 
Dans l es secteu rs centre et est , l es 1 0  U P  qu i doi vent êt re 
const i tuées en UASP ont déjà été sé l ect i onnées . E l l es fe ront l ' objet 
d ' enquêtes compl émenta i res  portant s u r  l a  natu re et l ' ut i l i sat i on de 
l eu rs ressources foresti è res . Ces enquêtes ,  con f i ées à l ' équ i pe de l a  
composante rég i onal e ,  se ront réa l i sées pou r l a  f i n  d u  moi s  de décembre 
1 990 . 
Programme de ges t ion des ressources na ture 7 les 
Ces p rog rammes se ront é l aborés à part i r  c ' une ·· enquête part i c i pat i on "  
réa l i sée par  l e  pe rsonne l d ' encad rement du  secteu r .  Cette enquête 
cons i ste ra en fai t en un d i a l ogue entre 1 es v i l l ageo i s  et ce pe rsonne l 
dest i né ,  d ' une part , à i dent i f i e r  l es beso i ns des popu l a- t i ens et , 
d ' a ut re part , à p résenter à ce l l es-c i l e s poss i b i l i tés d ' i ntervent i on 
du  PICOGERNA . L ' é l abo rat i on des p rogranr.�s cons i stera à défi n i r l es 
p r i o r i tés en terme de gest i on des ressou rces nature l l es des te r ro i rs ,  
à i dent i f i e r  l es act i ons  correspondantes à entreprend re et , enf i n ,  à 
établ i r  l es re l at i ons cont ractue l l es  q u i  se rv i ront de cad re à l a  m i se 
en oeuv re des programmes .  Ces t ravaux se ront appuyés sur l ' ISRA ; i l s 
commence ront en j anv i e r  1 99 1 . Compte tenu de l a  nouveauté de 
.·,-. · ·.�-�� 
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l ' approche , i l  est d i ff i c i l e  de  p révo i r  l e  nombre d ' UASP pou r  
l esque l l es u n  p rogramme d e  gest i on des  ressou rces natu re l l es pourra 
être adopté à l a  f i n  du moi s  de j u i n 1 99 1 . 
4 . 3 .  Communautés rura l es pi l otes 
Une C . R .  p i l ote sera cho i s i e  dans chacun des t ro i s  secteurs . Les 
cr i tè res de ce cho i x  seront l a  mot i vat i on des  conse i l l e rs ru raux , l e  
n i veau des réa l i sat i ons fa i tes dans l e  cad re du PDESO et du PARCE ,  l a  
compl ex i té des interact i ons  ag ro-sy l vo-pastora l e s  et . l ' i mportance des 
p robl èmes fonc i e rs qui  e n  décou l ent . L ' ex i stence et l e  degré 
d ' é l abo rat i on de P l ans l ocaux de  déve l oppement i ntég ré seront 
égal ement p r i s  en compte pou r  cê cho i x et  pou r l a  déf i n i t i on des axes 
d ' i nte rvent i on u l tér i eu rs . 
La C . R .  de Kou l o r  paraît  pouvo i r 
l e  secteu r  est ; ce cho i x  dev ra 
j u i l l et 1 9 90 . Le  cho i x  des C . R . 
sera fa i t  respect i vement pou r  f i n 
êt re sé l ect i onnée dès mai ntenant dans 
êt re conf i rmé pou r l a  f i n  du moi s de 
p i l otes des secteurs cent re et  ouest 
octobre 1 9 90  et f i n j anv i e r  1 99 1 . 
Les act i ons à entreprendre dans chacune des C . R .  p i l ote sera i ent , 
d ' une pa rt , l a  réa l i sat i on d ' une étude géné ra l e  sur  l ' occupat i on des 
sol s  et l a  s i tuat i on du fonc i e r  et , d ' autre part , l ' i dent i f i cat i on et 
la m i se en p l ace de tests de  d i ve rses  moda l i tés d ' appropr i at i on 
fonc i è re .  
Les te rmes de référence de l ' étude seront p ré parés par l ' éq u i pe de l a  
composante rég i ona l e ,  appuyée par l ' I SRA , pou r  l a  f i n  j u i l l et 1 990 .  
L ' étude pou rra être l ancée sur  la  C . R .  p i l ote d u  secteur  est dès l a  
f i n septembre 1 990 après sé l ect i on de l ' i nte rvenant et passat i on du 
cont rat de sous-t ra i tance . Les résu l tats de  cette étude devront être 
d i spon i b l es au début de l ' année 1 99 1  et pe rmettront de déf i n i r  l es 
act i ons  p i l otes re l at i �es au fonc i e r a� cours du  1 e r  t r i mest re 1 99 1  
pou r  u n  début de m i se e n  oeuvre a u  cours d u  2ème t r imestre 1 99 1 . 
Pour l es C . R .  p i l otes des secteurs cent re et ouest , l es études devront 
êt re l�ncées respect i vement au cou rs  des 1 e r  et 2ème t r i mestres 1 99 1 . 
5 .  PROGRAMME DE  FORMATION 
* * 
* 
Au cou rs de l a  p rem i è re année de l a  phase p réparato i re du PICOGERNA , l e  
p rog ramme de format i on s ' ad ressera à l ' encad rement du projet et aux 
conse i l l e rs r u raux des C . R .  conce rnées par l es act i v i tés du p rojet . 
. .  � . 
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L ' encadrement du  p rojet fera l ' objet des act i ons  de format i on su i vantes : 
Fo rmat i on aux object i fs et à l ' app roche du  P ICOGERNA 
l ' encad rement de l a  composante rég i ona l e  cette 
avant f i n  septembre 1 9 90 ; 
pou r l ' ensemb l e  de 
format i on au ra l i eu 
Fo rmat i on· d ' homogéné i sat i on du personne l de terra i n : l es ATE du  PDESO 
et l es , AVAF du PARCE recevront respect i vement une format i on dans l es 
doma i nes de l ' ag r i c u l tu re et de l a  forêt et dans ceux de l ' ag r i cu l tu re 
et de 1 ' é l evage ; cette format i on se ra o rgan i sée entre l es moi s  d ' août · 
et de décembre 1 990 au Centre de format i on de Kao l ack ; 
Fo rmat i on aux enquêtes pou r 1 5  AVAF et 5 ATE ( cf .  prog ramme re l at i f  aux 
UASP ) . 
Les conse i l l e rs ru raux fe ront l ' objet des act i ons  de format i on su i vantes : 
Dans l es  C . R . où se ront m i ses en  p l ace l es 20  UASP , l a  fo rmat i on portera 
sur  l es object i fs et l ' approche du PICOGERNA ; cette format i on sera 
réa l i sée par l ' équ i pe de l a  composante rég i ona l e ,  avec l ' appu i de 
l ' équ i pe de l a  composante nat i onal e ,  avant décembre 1 9 90 ; 
Dans l es  C . R . de l a  zone du  PDESO , l a  format i on porte ra sur l es p l ans de 
gest i on des un i tés pastoral es et l e  rôl e  des  g roupements ( cf .  mai nt i en 
des acqu i s )  cette format i on se dé rou l e ra de septembre 1 99 0  à j u i n  
1 99 1  
Dans l es C . R .  p i l otes , une format i on dans l e  doma i ne de 
l ' a l phabét i sat i on se ra proposée aux conse i l l e rs  ru raux e l l e  se fera en 
paral l è l e  avec l es études fonc i è res réa l i sées dans ces UASP ( cf .  C . R .  
p i l otes ) . 
6 .  MOYENS A METTRE EN OEUVRE 
6 . 1 .  Personne l 
* * 
* 
la m i s s i on a p r i s  acte de , l a  nomi nat i on des responsab l es des équ i pes 
chargées de l a  m i se en oeuvre de l a  phase p réparato i re du PICOGERNA : 
Mess i eu rs A .  DIOP , I .  DIEME et A .  LY pou r l a  composante nat i onal e et 
Mess i eu rs P . B .  BATHI LY ,  O. CISSE et Y .  AW pou r l a  composante 
rég i ona l e .  L a  m i ss i on a égal ement p r i s  note d ' une propos i t i on ,  fai te · 
par  l a  part i e  sénéga l a i se ,  de  renfo rcer l e  pe rsonne l de l a  composante 
rég i ona l e  d ' un Ingén i eu r  hyd rau l i c i en .  La  m i s s i on est i me que ce ii renforcement n ' est pou r l ' i nstant pas nécessai re compte tenu du  . �  
prog ramme évoqué p l us haut . E l l e  recommande l e  recou rs à l ' expe rt i se 
� ;!- . 
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exté r i eu re a u  PICOGERNA , m i se e n  oeu v re par sous-tra i tance , pou r  
répond re aux beso i ns qu i  pou r ra i ent appara î t re dans l e  doma i ne de 1 a  
gest i on des ressou rces e n  eau . 
En ce q u i  conce rne l e  personne l des secteurs , l a  m i ss i on a été 
i nformée q ue : 
, 
l es 3 I n gén i eu rs des t ravaux forest i e rs ( ITF )  sont mai ntenant 
dés i gnés parmi  l es anc i ens ITF du PARCE ; 
l es 4 I ngén i eu rs des t ravaux de l ' é l evage ( IT E )  
pa rm i l es anc i ens I T E  du  PDESO , ma i s  n ' ont pas 
compte tenu de l ' i ncert i tude q u i  p l a ne s u r  l eu r  
fonct i on publ i que 
ont été i dent i f i és 
encore été nommés 
ma i nt i en dans l a  
l es 3 Ingén i eu rs des t ravaux de l ' a g r i cu l tu re ( ITA)  n ' ont été n i  
i dent i f i és ,  n i  nommés .  
L a  m i ss i on recommande que l es ITE  et l es I TA so i ent nommés rapi dement . 
E l l e  formu l e  en part i cu l i e r  l e  souhai t  que l e s  4 ITE  i dent i f i és ne 
soi ent pas affectés par  l es mesu res de défl at i on du  personne l de 
l ' admi n i strat i on ,  af i n  que l e  PICOGERNA pu i sse bénéf i c i e r  de 
l ' expé r i ence acqu ise par l e  PDESO . 
La  m i ss i on s ' est i nq u i étée de l a  d ate de m i se en p l ace 
sabl es de l a  composante rég i ona l e  à Tambacounda . E l l e  
assu rances pou r une m i se e n  p l ace effect i ve à l a  f i n du  
1 99 0 .  
d e s  respon­
a reçu des 
mo i s  de j u i n  
L a  m i ss i on a pr i s note q ue l e  personne l d ' encad rement d e  terra i n éta i t  
const i tué de 3 3  Agents techn i ques po l yva l ents (ATP)  dont l ' o r i g i ne est 
l a  su i vante : 1 6  AVAF du PARCE , dont 2 fonct i onna i res , et 1 7  ATE d u  
PDESO , dont 1 4  fonct i onna i res .  La  m i ss i on a donné son accord pou r  que 
le PI COGERNA prenne en charge de façon rét roact i ve l a  rémuné rat i on des 
AVAF qu i ont effect i vement cont i nué à t rava i l l e r  sans être payés 
depu i s  l a  c l ôture du PARCE , l e  3 1  décemb re 1 989 . Pou r  j ust i f i e r  cette 
p r i se en cha rge , l a  part i e  sénéga l a i se fera pa rven i r  aux bai l l eu rs de 
fonds un compte rendu déta i l l é des act i v i tés  des AVAF conce rnés depu i s  
l e  1 e r  j anv i e r  1 99 0 .  
L a  m i ss i on a p r i x  conna i ssance d e s  p ropos i t i ons  concernant l e s  
montants des i ndemn i tés à verser a u x  agents  du PICOGERNA , fai tes par 
l e  D i recteu r  de l a  composante rég i ona l e .  Ces p ropos i t i ons ne sont pas 
toutes confo rmes aux d i spos i t i ons  du déc ret n ·  90-36 du 1 5  janv i e r  
1 990  f i xant l e  rég i me i ndemn i ta i re app l i cab l e  aux agents publ i cs 
part i c i pant à l a  réa l i sat i on de p rojet s .  Dans ces cond i t i ons , l a  
m i ss i on recommande que l e  M i n i stère d u  Déve l oppement rural  et de 
l ' hyd rau l i que fasse de nouve l l es p ropos i t i ons re l at i ves à 
l ' i ndemn i sat i on des fonct i onnai res et des contractue l s  t rava i l l ant a u  
PICOGERNA , e n  se référant de  façon p réc i se au déc ret . L a  m i ss i on 
recommande égal ement que l ' i ndemn i sat i on des ATP soi t  conforme à cel l e  
d ' agents ayant l es mêmes fonct i on s  dans d ' autres p rojets 
( SAED/MATAM I I I  et THIAGAR ; PNVA ) et q u ' e l l e  s ' étab l i sse de l a  façon 
s u i vante : forfai t  mensuel  de 1 5 . 00 0  F . CFA et i ndemn i té mensue l l e  de 
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fonct i onnement des motos de 30 . 000 F . CFA couvrant l es f ra i s  �e 
carbu rant , l ub r i f i ant et entret i en des  motos q u i  sont achetées par  l e  
P ICOGERNA ma i s  dev i ennent l a  propr i été d e  l ' agent au bout d e  4 ans .  
6 . 2 .  Expe rt i se extér i eu re 
Le d i spos i t i f  pe rmanent du PICOGERNA s u r  l e  te r ra i n  ( composante 
rég i ona l e )  est pa r déf i n i t i on un  d i spos i t i f  l éger .  Pou r  i nterven i r 
avec soupl esse et pouvo i r répondre à l a  demande des popu l at i ons , i l  
a été convenu de fai re appe l à des équ i pes permanentes rédu i tes et 
de doter le PICOGERNA de moyens nécessa i res pour  recou r i r à 
l ' expe rt i se exté r i eu re en  fonct i on des  beso i ns .  I l  a a i ns i  été 
p révu que l e  PICOGERNA fasse appe l à deux o rgan i smes exté r i eu rs ,  l e  
CSE et l ' I SRA . 
Le  CSE do i t  être ut i l i sé par l e  P I COGERNA pou r l a  réa l i sat i on 
d ' études pré l i m i na i res ( d i agnost i c  s u r  l ' état des ressources 
natu re l l es . . .  ) a i ns i  que pou r  l a  m i se en p l ace d ' un système de 
s u 1 v 1  pe rmettant de mesu rer l ' i mpact d u  p rogramme s u r  l es 
ressou rces nature l l es .  L e  CSE peut aussi apporte r  des conse i l s  sur  
l es poss i b i l i tés d ' ut i l i sat i on de l a  té l édétect i on et mett re en  
re l at i on l e  PI COGERNA avec d ' autres pa rtena i res opé rat i onne l s .  I l  
peut enf i n  i nte rven i r  d i rectement à t rave rs son système 
d ' i nformat ion géograph ique . 
Le p r i nc i pe d ' une i ntervent i on de l ' I SRA portant sur  toute l a  du rée 
de l a  phase p répa ratoi re a été rete n u . I l  a été convenu que l e  
p rogramme et l e  f i nancement d e  l a  p restat i on de l ' I SRA pou r  l ' année 
1 se ra i ent déf i n i s  comme su i t : 
* Préparat i on des te rmes de réfé rence des p restat i ons I SRA par l a  
composante rég i onal e ( avec l ' appu i de l a  composante nat i onal e )  
pou r  l a  f i n  d u  mo i s  d e  j u i n 1 990 . 
* E l aborat i on du p rogramme ISRA et rédact i on de l a  conventi on 
PI COGERNA-ISRA en j u i l l et 1 9 90 . 
Dans ses grandes l i gnes , l a  défi n i t i on des p restat i ons de  l ' ISRA 
est l a  su i vante : 
. a . Pou r l e  secteur ouest ( Kaffr i ne )  a i de à l a  const i tut i on des 
UASP , au l ancement des act i ons  de terra i n  s u r  2 UASP 
sé l ect i onnées et appu� méthodol og i que pou r  l es autres UASP .  
b .  Pou r l es 3 communautés ru ra l es p i l otes , 
conce rnant l a  réal i sat i on des études 
l ancement des prem i è res act i ons . 
fou rn i tu re d ' un appu i  
p ré l i m i nai res et l e  
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6 . 3 .  Ass i stance techn ique 
Les résu l tats attendus de l a  phase p répa rato i re sont très l ar gement 
cond i t i onnés par une mob i l i sat i on effect i ve de l ' ensembl e  des 
compétences requ i ses et ce l a  dès l e  début de l a  p rem i ère étape . En 
deho rs des appu i i  extér i e u rs évoqués c i -dessus , le projet p révo i t  
l ' ut i l i sat i on ,  pour  toute l a  du rée d e  l a  phase préparato i re ,  d ' un 
assi stant techn ique ayant une bonne expé r i ence dans l e  doma i ne de l a  
g,est i on des ressou rces nature l l es et apte à a i de r  l ' équ ipe de l a  
composante régi ona l e  de Tambacounda à l a  m i se en pl ace des act i ons de 
terrc;__i_o_ _ et à l ' é l aborat i on çlu PI COGERNA . La  m i ss i on recommande que 
toutes l es d i spos i t i ons soi ent . pr i ses pour procéder act i vement à l a  
reche rche de cet expe rt pour  une affectat i on dans l es me i l l eu rs dé l a i s , 
à Tambacounda .  
6 . 4 . Equ ipement 
Comme déj à ment i onné au deux i ème po i nt du p résent a i de-mémo i re ,  l es 
bai l l e u rs de fonds souhai tent d i spose r d ' une s i tuat i on préci se 
conce rnant l e  transfe rt des véh i cu l es et équ i pements provenant du  
PARCE_ et_� du PDESO . En ce qu i  concerne l e  PARCE ,  l a  DEFCCS s ' est 
engagée à fou rn i r  des i nformat i ons à b rève échéance . 
La  m i ss i on a pa r a i l l eu rs donné son accord de  pr i nc ipe pou r  une  pri se 
en cons i dérat i on par l es bai l l eu rs de fonds de nouve l l es propos i t i ons 
pour  �u ipement des bu reaux de l a  c011posante nat i ona l e  et  l e  cas 
éch�an.t _P.0. \:-I C .J_'._acqu i s i t i on de yéh i cu l es c ompl émenta i res .  
6 . 5 .  Fi nancement 
Les convent i ons de f i nancement I DA et CCCE  ont déjà  été t ransm i ses 
aux autor i tés sénéga l a i ses .  Dès l a  s i gnatu re de ces documents , i l  
sera poss i b l e  de p rocéder à l ' ouve rtu re de l a  ca i sse d ' avance , 
re l at i ve aux créd its  CCCE et du  compte spéc i a l , re l at i f  au  c réd i t  
I DA .  Les f i nancements FAC et Fonds nc rvé g i en · sont actue l l ement en  
cou rs d ' i nst ruct i on au  n i veau de  ces  i nst i tut i ons . En  ce  q u i  
conce rne l e  f i nancement FAC , l e  rep résentant de  l a  M i ss i on 
f rança i se de coopé rat i on a conf i r�é q ue l e  poste d ' ass i stant 
techn ique n ' éta i t  pas pr i s  en cha rge s u r  l es c réd i ts du projet . Les 
200  m i l l i ons de FCFA correspondant à i é  part i c i pat i or i" i nan c i è re du 
FAC sont donc à répart i r ent re l e s aut res postes de  dépenses 
( Eq u i pement - Fonct i onnemP.:-, t  - ForrE:.t. i on - Etudes - T ravaux ) . Le  
M i n i stè re de  la  Cooptrat i on et du déve l oppement commun i que ra dans 
l e �  me i l l eu rs dé l a i s  une nouve l l e  p ropos i t i on 
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d ' affectat i on des créd� ts FAC . A t i t re i nd i cat i f ,  l a  répart i t i on 
des c réd i ts FAC pou rra i t  êt re l a  su i vante : 
Eq u i pements 
Fonct i onnement 
Etudes - appu i s  extér i eu rs 
Fo rmat i on 
2 5  M .  FCFA 
E�u i pement Ass i stant techn i que 
1 00 M .  FCFA 
2 5  M .  FCFA 
2 5  M .  FCFA 
2 5  M .  FCFA 
Af i n  de permett re à l a  composante n at i ona l e  de t ravai l l e r  avec · 
suff i samment d ' autonom i e  et de sou p l esse , i l  a été convenu que 
cette composante d i spose ra i t, pou r assurer  ses dépenses de 
fonct i onnement, d ' une cai sse d ' avance a l i mentée par l a  composante 
ré2 i ona l e  et réapprov i s i onnab l e  s u r  p résentat i on de just i f i cat i fs .  
La m i ss i on a enf i n  rappe l é  que l es com ptes d u  p rojet devront être 
pé r i od i quement aud i tés pa r un  Cabi net spéc i a l i sé p réa l ab l ement 
ag réé pa r l es bai l l eu rs de fonds . 
7 .  COMITE DE  P I LOTAGE 
Dès l a  phase p réparato i re ,  l e  PICOGERNA sera p l acé sous l a  t ute l l e  d ' un 
com i té de p i l otage composé de représentants des M i n i stères M i n i stère du 
Déve l oppement rural  et de l ' hyd rau l i que , M i n i stè re de l ' Econom i e  et des 
f i nances , M i n i stère de l ' I nté r i eu r  et des b a i l l eu rs de fonds : Banque 
mond i a l e ,  M i n i stè re frança i s  de l a  Coopérat i on et C . C . C . E . 
Ce com i té de p i l otage prés i dé par l e  représentant du M i n i stère du  
Déve l oppement rura l  et  de l ' hyd rau l i que se réu n i ra pé ri od i quement ( au moi ns 
deux fo i s  par an ) pou r exam i ner  l es p rogrammes d ' i ntervent i on et l es 
rés u l tats annue l s .  I l  dev ra or i ente r et s u i v re l es t ravaux de l a  composante 
n at i on a l e  v i sant l a  m i se en cohé rence des po l i t i q ues de gest i on des 
ressou rces natu re l l e s .  Enf i n ,  comme i nd i q ué au pa rag raphe 3 . 5 .  le com i té de 
p i l otage ve i l l e ra à l ' étab l i ssement et au ma i nt i en d ' u ne bonne 
co l l aborat i on ent re l es composantes nat i on a l e  et rég i ona l e  du PICOGERNA . 




TABLÈAU RECAPITULATIF  DES PRINCIPALES ACTIVITES DU PICOGERNA, 
DES STRUCTURES RESPONSABLES ET DU CAL ENDR IER 
COMPOSANTE REGIONALE  
- Quant i fi cat i on des act i ons de  mai nt i en 
de  l ' acqu i s  
- Rassemb l ement i nformat i on / R . N .  et uti l i -
sat i on / C . R . du  secteur  ouest 
- Méthodo l og i e enquête / UASP / secteur  ouest 
- Format i on e nquêteu rs / UASP / secteur  ouest 
- Réal i sat i on enquête et const i tut i on 
UASP / secteur  ouest 
- Enquêtes / ressou rces forest i è res / UASP / 
secte u rs centre et est 
- E l aborat i on prog rammes gest i on R . N .  / UASP / 
secteurs ouest , centre et est 
- Cho i x  C . R . p i l ote / secteu r est 
- Cho i x  C . R .  p i l ote / secteur cent re 
- Cho i x  C . R . p i l ote / secteur  ouest 
- Termes de référence études fonc i è res / 
C . R .  p i l otes 
COMPOSANTE NAT IONALE 
- Ana l yse des po l i t i q ues nat i ona les / R . N .  
- Synthèse / po l i t i ques nat i ona les / R . N .  
- Sém i na i re / m i se e n  cohé rence po l i t i ques 
n at i ona l es 
- Etude / opé rat i ons gest i on R . N .  / 3 rég i ons 
éco-géog raph i ques 
- Sém i na i re n at i ona l / object i fs PICOGERNA 
RESP .  CALENDRI ER 
t--- -----+------------! 
R J u i l l et 1 990  
N J u i l l et 1 990  
R + ISRA J u i l l et 1 990  
R + ISRA Août 1 990  
R + I SRA Septembre 1 990 
à Décembre 1 990 
R 1 Septembre 1 990  
à Décembre 1 990 
R + ISRA 1 à part i r de 
Janv i e r  1 99 1  
R 1 J u i l l et 1 990 
R Octobre 1 990  
R Janv i e r  1 99 1  
R + ISRA J u i l l et 1 990 
N Novembre 1 990 
N Fév r i e r  1 99 1  
N 1 Mars 1 99 1  
N 1 Mars 1 990  
à J u i n  1 990  
N 1 4e t r i m .  1 99 0  
7 - DOCUMENT 7 
PROPOS I T I ONS POUR UNE COLLABORAT I ON 
ENTRE LE P I COGERNA ET L ' I SRA 
( EQU I PE DE RECHERCHE DE KAOLACK ) 
P .  DUGUE -
AVR I L  1990 . 
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L'existence de relations de travail entre les programmes de 
recherches de l'ISRA (Secteur Centre Sud - Kaolack) et le projet 
PARCE <Kaffrine>, nous amènent aujourd'hui à faire des propositions 
pour la poursuite de cette collaboration dans le cadre du nouveau 
projet PICOGERNA (composante régionale). Bien que chercheurs et déve­
loppeurs n'aient pas les m�mes méthodes de travail et des objectifs 
différents, il apparait nettement que le PICOGERNA et l'ISRA ont 
actuellement les m�mes préoccupations pour les m�mes zones agroécolo­
giques : comment les populations rurales peuvent-elles améliorer la 
gestion des ressources naturelles ? 
Les équipes de recherche de l'ISRA ont déjà obtenus des résul­
tats techniques intéressants en matière de lutte contre .l'érosion. De 
m�me les anciens projets PARCE et PDESO ont fourni des acquis forts 
utiles en matière de foresterie rurale, de gestion des parcours et 
d'organisations des producteurs (éleveurs et agriculteurs). Mais les 
objectifs du PICOGERNA, et plus particulièrement de sa composante 
régionale, dépassent largement les domaines techniques cités précé­
demment. L'intervention du PICOGERNA devra aboutir à une meilleure 
�estion des ressources naturelles dans leur ensemble (la terre culti­
vable mais aussi les zones de parcours, de for�ts •.• >, non plus à 
l'échelle ponctuelle mais sur espaces assez vastes gérés par des 
populations organisées (village, communautés rurales). Face à cet 
objectif ambitieux, une approche globale des problèmes est 
indispensable et devra faire appel à la fois aux compétences de 
techniciens (forestier, agronome, pédologue, zootechnicien> et de 
spécialistes des sciences humaines (sociologue, géographe aménagiste, 
animateur .•. ). 
Le caractère novateur de cette démarche et du PICOGERNA dans son 
ensemble, a· incité les prometteurs du projet à proposé une phase 
préparatoire de deux ans, période durant laquelle les méthodes de tra­
vail avec les populations rurales et les administrations concernées 
seraient testées, affinées et mises au point. Le thème ''de la .gestion 
des ressources naturelles à l'échelle des terroirs'' constitue aussi 
un sujet de recherche récent pour l'ISRA. Face à cette situation où 
le champ d'étude et d'application est quasiment vierge, il nous a 
semblé intéressant de promouvoir une collaboration entre le PICOGERNA 
et l'ISRA. Nous nous proposons dans cette note d'émettre quelques 
propositions de collaboration qui sont soumisent à discussion. 
, 
2 
2- L�� d�m�i��� ci� ��11�b���ti�n 
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L'expérience de l'ISRA en matière de lutte contre l'érosion e 
�e gestion des ressources naturelles est principalement localisée 
dans le Sud Sine-Saloum (communauté rurale de Kaymor). Les caractéris­
tiques de cette petite région rappellent celles du sud du départemen 
de Kaffrine. C'est principalement dans ce contexte que nous proposon� 
d'établir cette collaboration. 
2. 1. Les aspects techniques de la gestion des ressources naturelles 
L'ISRA depuis 1982, mène un programme de recherche sur la lutt 
contre l'érosion, la défense et la restauration des sols dans la co� 
munauté rurale de Kaymor. Dans un premier temps, l'amélioration de 
l'alimentation en eau des cultures constituait le thème de recherc� 
principal. Actuellement l'équipe de recherche essaye d'aborder l'er · 
semble du problème de la lutte contre la dégradation du milieu au 
niveau d'une toposéquence : 
l'amélioration des 
effet de la mise 
espèces herbacées 
réalisation> ; 
parcours sur les hauts de toposéguence 
en défens, enrichissement en ligneux et en 
utiles (opération récente en cours c ,  
la lutte contre le ruissellement et l'érosion sur les glaci 
cultivés par des méthodes physiques <cordons pierreux, fasci 
nes> et biologiques (haies vives d'arbustes et bandes enher­
bées> . Ce volet prend aussi en compte la circulation de }'ea•l 
sur les chemins et dans les ravines ; 
l'amélioration des techniques culturales visant à accroître la 
fertilité des sols (compost, fumier) et à réduire le ruissellE 
ment (travail du sol en sec). Cet aspect est étroitement lj , 
au point précédent ; 
la meillleure gestion de l'eau au niveau des bas-fonds permet -
trait de mettre en valeur ces zones peu exploitées actuelle­
ment faute de techniq�es culturales et d'aménagements adaptés. 
Un projet d'améhagement de bas-fond devrait voir le jour E 1 




Tous les aspects techniques concernant l'amélioration de la 
gestion des ressouces naturelles et leur régénération ne peuvent pas 
�tre pris en compte par une équipe de chercheurs aux moyens matériels 
et humains limités. En plus des points cités précédemment, un travail 
sur la stabulation des animaux et sur l'introduction de cultures 
fourragères est programmé pour 1990. Par ailleurs les études sur le 
-r6le de l'arbre dans le paysage cultivé (agroforesterie> pourrait 
�tre plus développées dans l'avenir. 
Le principe de base, commun à ces différents volets, est l'objec­
tif de vulgarisation en milieu paysan des techniques étudiées par la 
recherche. Toute technique proposée doit �tre testée par les paysans 
avec leur propre matériel et doit prendre en compte leurs contraintes 
(temps de travail, ressources monétaires mobilisables ••• ). 
Les résultats les plus significatifs en matière de défense et 
restauration des sols ont permis de réaliser des fiches techniques à 
l'usage du développement (parution en cours>. Ce référentiel de base 
sera enrichi au fur et à mesure de l'avancée des différentes opéra­





tue la base du 
différents aspects techniques, une collaboration pourra 
entre les chercheurs thématiques concernés (agronome, 
forestier> et le PICOGERNA. L'ISRA poursuivra par 
travaux dans la communauté rurale de Kaymor qui consti­
référentiel actuellement disponible. 
2.2. Les aspects socio-économiques de la gestion des ressources 
naturelles 
La gestion des ressources naturelles par les populations rurales 
d'un territoire défini implique, d'une part la mise en oeuvre à une 
échelle significative de techniques de préservation, d'exploitation 
et de régénération des ressources disponibles, d'autre part l'organi­
sation des populations pour la mise en place et le respect des régle� 
de gestion collective de ces ressources. La réussite du volet techni­
que dépend totalement du processus de sensibilisation, de formatior 
et d'organisation des populations. Ce dernier point implique de bier 
connaître le milieu dans lequel on souhaite intervenir. Dans ce 
domaine l'ISRA peut apporter son appui au PICOGERNA : 
Au niveau régional : en participant au diagnostic sur l'agri­
culture <son évolution, ses possibilités de développement). Ur 
travail de ce type est actuellement en cours dans l'Ouest Sine­
Saloum et vise à étudier la diversité des systèmes agraire! 
dans cette région. L'extension de ce travail au département di 
Kaffrine est prévue à partir de mai 1990. Ce type d'approche , 





A l'échelle du terroir villageois : l'ISRA a développé depuis 
1985/86 des travaux visant à appréhender l'ensemble des élé· 
ments constituant les systèmes de production (enqu�te pat 
exploitation, cartographie des zones cultivées ••• ). L'analyse 
de ces résultats permet de comprendre d'une part les différen· 
tes stratégies des producteurs selon leur statut social, e1 
leurs moyens de production (éleveurs ou non, paysans bien équi­
pés ou non ••• > et d'autre part la répercussion de ces straté­
gies dans l'espace (zones fumées, parquées ou en cours dt 
défriche). Des améliorations méthodologiques sont a envisage, 
pour les zones de parcours plus difficilement appréhendables, 
ainsi que la gestion informatique de ces données (cartographi, 
assistée par micro-ordinateur). 
Au niveau de l'exploitation agricole :-bien que l'objecti� 
prioritaire du PICOGERNA est l'amélioration de la gestion dei 
ressources naturelles, le projet prendra aussi en compte 
l'amélioration de la productivité des exploitations agricoles. 
L'objectif principal du paysan étant d'améliorer son revenu 
La préservation du milieu naturel et l'augmentation de 1 
productivité peuvent dans certains cas apparaître comme des 
objectifs contradictoires ; l'augmentation des surface 
cultivées en est un exemple. 
Dans le domaine de l'amélioration des systèmes de production et 
de leur gestion par les producteurs, l'ISRA pourra apporter sa contri 
bution. La mise au point d'un conseil de gestion prenant en compte 1�. 
diversité des types d'exploitations agricoles d'une région a fait 
l'objet de nombreux travaux à l'ISRA dans le passé (projet unité 
expérimentales 1969- 198 1). Ces travaux seront à réactualiser suite 
la mise en place de la nouvelle politique agricole et devront prendre 
en compte le référentiel technique évoqué précédemment. 
Au niveau des groupements de producteurs : dans le contexte de 
désengagement de l'Etat, la place des groupements de produc­
teurs de base et des organisations paysannes (affiliés ou nG 
à la FONGS ) est à prendre en compte dans un projet tel que 1-
PICOGERNA. Certains chercheurs ISRA (équipe Sine-Saloum ) s'in­
téressent à ces groupements, à leur dynamique et envisagent� 
leur faire jouer un rôle dans la diffusion des innovatior 
techniques et socio-économiques (crédit, approvisionnement, 
gestion de l'espace agraire). Une collaboration sur ce pair + 
pourrait se développer entre le PICOGERNA, l'ISRA et le . 
organisations paysannes intéressées. 
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3.1. Les régions concernées 
La zone d'intervention du PICOGERNA est vaste puisqu'elle va de 
Birkelane (département de Kaffrine) à Goudiri et Diawara (département 
de Bakel). D'un point de vue pratique et des compétences scientifi­
ques, les chercheurs ISRA de l'équipe Sine-Saloum ne pourront pas 
intervenir de façon intense sur l'ensemble de la zone du projet. Vu 
les acquis disponibles, il semble intéressant d'intensifier cette 
collaboration dans la zone Ouest du PICDGERNA (département de 
Kaffrine, par exemple sur l'axe Boulel-Birkelane-Nganda). Les appuis 
de l'ISRA dans la zone Est du projet seront ponctuels. L'équipe de 
chercheurs basée à Kaolack pourra ainsi élargir sa zone de travail, 
tout en restant dans le Sine-Saloum qui constitue sa région écologi­
que d'intervention. 
3.2. Les modalités pratiques 
Dans la zone Ouest du projet, l'ISRA pourrait s'investir pleine­
ment dans quelques sites <terroirs villageois) choisis de concert 
avec le PICOGERNA. Les expériences antérieures de collaboration entre 
des projets de développement et la recherche amènent à opter pour une 
collaboration rapprochée entre les deux institutions, sur des sites 
et avec un personnel de terrain communs. La mise en place d'un pro­
gramme de recherche mal intégré au projet de développement aurait en 
fait peu d'impact. Par ailleurs le souci actuel des chercheurs est de 
trouver un champ d'application correspondant à celui d'un projet de 
développement. Vu l'importance des travaux à mener, le nombre de 
sites ou villages où la collaboration serait développée, sera néces­
sairement réduit. Toutefois les travaux menés dans ces sites expéri­
mentaux ne devront pas se couper de la réalité du projet. En particu­
lier cette collaboration recherche/développement devra aboutir à des 
méthodes d'intervention reproductibles dans les autres situations du 






cadre, l'ISRA pourra mobiliser, au moins 6 mois par an, 
(agronome) de l'équipe système de production Sine-Saloum 
la coordination de cette collaboration. Ce chercheur 
secondé par un socio-économiste en cours de recrutement. 




seront mobiliser pour des travaux précis et ponctuels. La durée d 
cette collaboration correspond à celle de la phase préparatoire du 
projet (deux ans>. Les chercheurs pourront �tre assistés dans ce­
travaux par des ingénieurs stagiaires des grandes écoles sénégalaise 
ou étrangères, et selon les besoins par des vacataires. 
3. 3. Les collaborations extérieures 
Les expériences de recherche et de développement co�cernant 1� 
gestion des ressources naturelles sont encore peu nombreuses ë t 
Sénégal. M�me si chaque région, chaque pays a ses spécificités agrü­
écologiques, sociales, juridiques propres, il semble souhaitable de 
développer des contacts avec d'autres équipes de recherche et t � 
développement travaillant sur le m�me sujet en Afrique de l'Oue�: 
<Burkina Faso, Niger, Mali • •• >. Par ailleurs l'ISRA pourra aussi déve­
lopper des collaborations sur ce thème avec ces partenaires scient� -
fiques (le CIRAD, plus particulièrement le département systèmE; 
agraires, l'ORSTOM, les Universités •• • ). 
Les propositions budgétaires présentées ici, correspondent à u�e 
période de deux ans. L'ISRA continuera d'assurer les salaires d s 
chercheurs et assistants de recherthe qui interviendront dans le 
cadre de la collaboration avec le PICOGERNA. 
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Propositions budgétaires pour deux ans <en fcfa) 
a) Equipement : 
1 Véhicule Toyota 4x4 Hilux (HT> 
� Moto tout terrain 125 c:m::s CHT> 
2 Vélomoteurs <HT> 
Matériel de pesée 
Petit matériel agricole 
Matériels topographiques (boussole, 
planche topo> 




Frais de fonctionnement du véhicule 
(carburant, assurance, entretien> 
Frais de fonctionnement des motos 
et vélomoteurs 
Frais de personnel (main-d'oeuvre 
temporaire, enqu�teurs> 
Frais d'analyse de sol 
Indemnités de mission (chercheurs 
nationaux> 
Intrants agricoles et petit matériel 
(sacherie ••• > 
Photos aériennes et satellitaires 
+ documentation 
c> Appui à l'équipe de chercheurs 
s/total 
Indemnités pour stagiaires et vacataires 
(allocataire de recherche, prestation de 
courte durée ••• ) 
- Missions d'appui scientifique (2 missions 
par an x 2 ans) 
s/total 
Total général 
6. 000. 000 
1.600. 000 
600. 000 




13. 200. 000 
3. 000.000 
1. 000. 000 
3. 000. 000 
1. 500. 000 
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·· .teMe u.t enc.01te. d-Llponible (c.e qui u.t le. c.M à l'E.ti.t de. Ka.tSfiJu.ne.) c.onc.e.Jtnen.t 
de.6 popula.tionti à p!U.oJu. peu mo.ü.véu e..t mob,i,Lu,a.ble.6 pouJt du a.c..ü.onti de. 
- ge.6.û.on e.t de p1té.tie.1tva.tion. du Jte.6.tiouJtc.e.ti fuponiblu ("la. .te/t/te ne ma.nque pM ; 
le. p1toblè.me. c.' u.t la. .tiè.c.he.Jte.ti.tie. ou le ma.nque. d' a.ppui du. gou.ve.Jtne.me.n.t" .tion.t de.6 
1tépon.tiu .tltè..6 c.ou.Jta.n:te.ti da.nii c.u 1tégionii). Ceci impUqu.e a.u. p1téa.la.ble. de. bien 
c.o n.n.a.X.tlte la. Jtégio n d 'in.te.Jtv e.n.ü.o n du. p!to j e..t, lu c.o n.tlta.in.tu à la. p!to duc..ü.o n 
e.t .tiwr;tou..t le.6 mo.ü.va.tionti, lu obje.c..t.i..o.6 e..t lu .6.tlta..tégie.6 du p!toduc..te.Ult.6. 
'l.. Le.6 moda.li.té.6 d' in.te.Jtve.n.ü.on 
'l.. 1. Lu Uu.du p1téa.la.blu 
La. phMe. p1tépa.1ta..toilte. du. p1toje..t poUlt.tz.a.il pe.Jtme.t.tlte. d'une. pa.Jt.t de. bien 
déMni!t le.6 p1tobléma.tiquu de. développe.me.nt du dififié1ten..tu zonu homogè.ne.6 du. 
p!toje..t, d'a.u..tlte. pa.Jt.t d'a.66ine.Jt la. méthodologie. d'in.te.Jtve.n.ü.on e..t le. c.on.te.nu. 
.tec.hnic.o-éc.onomiqu.e.. Pa.Jt aÂ..lle.Ult.6 il .tieltaÂ...t .tiou.ha.,i,..ta.ble de. tSa.ilte u.n inve.n.ta.ilte 
de.6 p1to j e..t.6 e.xi.6.ta.n:t.6 ou. pM.6 é.6 a.fi in d' e.n .tilte.Jt lu p!U.nc.ipa.lu ..e.e.co nii. La. 
zone du. p1toje..t u.t Ju.c.he. d'expéJu.enc.u .tiou.ve.n.t igno1téu (ONG, 01tga.n.l6a.tion de 
p1todu.c..te.Ult.6 .•• ) • Cu é.tu.du p1téa.la.b.le.6 qui c.ouv1ten.t l' e.niie.mb.le. de la. zone du 
plto j e..t n 'vnpUqu.e.n.t pM 6 01tc.éme.n.t du mo ye.n.ti "louJtd.6", qui de.v1ta.ie.n.t plu.tôt 
é.tlte 1té.6e1tvé.6 a.u.x pe.ti.te.6 1tégionti d' in.te.Jtve.n.ü.on : le.6 unité.ti a.g1to-.tiy.lvopMto1ta.le.,., 
( c.a.Jl..tog1taplue., inve.n.ta.ilte. é.c.ologiqu.e. ••. ) • 
'l..2. Le.6 in.te.Jt.toc.u..te.Ult.6 du p1toje..t 
Il e.6t difiMc.ile. de. défiinilt à p!U.oJu. lu inte.Jt.toc.u..te.U/t.6 pJu.vilégié.f.i du. 
p1toje..t, ta.nt la. .tiilu.a.tion ut c.omp.te.xe en milieu. JtuJta.l. Lu a.n.ta.gon.,Wme.6 e..t 
le.6 Jtiva.lité..ti f.ion.t n1té.qu.e.n.tu .tiu.Jttou..t depu..l6 la. f�ou.ve.lle Poü.ü.que. Agiuc.o.te. 
(NPA) qui a e.n.tltainé un c.e.Jt.ta.in afi6aibw.tie.men.t du .ti.tJtu.c..tuJtu .tltadiüonnelle.6 
du. développe.ment te.llu que. lu c.oopé1ta.tivu. 
Le.6 01tga.n.l6a.tionti pa.yf.ianne.6 (a.66iliée.ti ou. non à .ta. FONGS) e.t le.U!t.6 
gttou.pe.me.n.tf.i de. bM e. peu.v e.n.t é.tlte c.o ntiidé.1té..6 c.omme. de.6 pa.Jtte.na.iltu mo.ü.v é.f.i 
maif.i j M qu.' à main.te.na.nt e.lle..ti .6 'in.té.tte..tif.i en.t qu.Mi exc.lu.f.iiveme.n.t à de..ti ac..ü.vdé.f.i 
pttoduc..ü.ve..ti. Ce..ti g1tou.pe.me.n.t.6 JtMf.ie.mb.te.n.t .tltè.f.i 1ta.1te.men.t l'e.ntie.mb.te de..ti payf.ian.ti 
d'un village.. Il f.ie.Jta. donc. néc.e..tif.ia.ilte. de. .ti'a.ppu.ye.Jt f.iu.Jt le..ti 01tga.n.l6a.tionf.i 




.:Cll..acütionn.ûlu ( nota.blu , Con.6 m de CR, adrni..nb.,.:tll..a.tion, CERP • • •  ) • Fac.e à 
c.dte 1.idu.a.tion 1.ioua.le, le ptwje;t dev/!.a. mu.:tli.e u.n ac.c.e.nt pa.Jl.tic.u.Li..Vt 1.iwi. 
l ' anhna.tion. Jtwi.ale. qui hnpüqu.e du mé.:thodu déjà c.onnu.u ma..i..J.i .t>Wt:tou.:t u.n 
eng à.g em ent 1.i o u.:te.nu. du ag e.n:tl.i de. :te.JcJW.in. 
2 . 3 . Le c.onten.u. du. pJtoje;t 
Il paJta.,a pJté.oé.Jtable., au. moin.6 dan.6 lu zonu où. l '  agJt-<..c.u.l:twi.e a plu.J.i 
d ' hnpoJt:tanc.e. qu.e. l '  é.levag e., de pJt-<..vilé.giVt au. dé.paJt:t lu intVtvention.6 en. 
zone. de. c.u.l:twi.e. plu.J.i motivantu powi. lu pay1.ian.6 .  Lu intVtvention.6 e.n zone 
n.a n. c.u.ltivé.e pou.JtJtont mobil-<..l.i Vt lu pJtodu.c.:teWtJ.i loMqu. '  ili veAJtont lu üen.6 
é..:tll..o-i..:tl.i en.:tll..e. c.u deu.x :typu de mil-<..eu. ( l ' élevage ne. pe.u.:t pa1.i 1.i e.  dé.ve.loppVt 
1.ian.6 u.ne intVtvention 1.iwi. le domaine non c.u.l:tivé., l '  e.x:tenJ.>ion du. domaine. 
c.u.ltivé. u:t-ûle. envil.iage.able. e;t à qu.ûlu c.ondd:,i,.on.6 ? • • •  ) • L u  Jte.la.tion.6 
c.on.:Cll..ac.:tu.ûlu en.:tll..e le pJto j e;t e;t lu villageoil.i pau.JtJtont c.anc.VtnVt du ac.tian.6 
à c.awi.:t :tvune. oac.ilu à pJtomou.voiJt ou. d ' wi.ge.nc.e ( alime.n:ta;tian. e.n e.au. ) e;t du 
ac.tion.6 à long :te.Jtme. à plan.iniVt a.pJtè.J.i u.ne. pé.Jt-<..ode de. J.i enJ.>ibilil.ia.tian. e;t de. 
Jté.{ile.x.ion ( plu.J.i au. main.6 longue) du popu.latian.6 . 
Lu obje.c.:t-<..01.i e;t lu madali:té.1.i d '  intVtve.ntion de. c.e pJtaje;t 1.i ant .:tll..è.1.i 
nova:te.u.M 1.ii on. lu c.ampaJte. au.x pJtoje.:tJ.i de développement JtWtal inté.gJté. mil.i en. 
plac.e pM le. pa1.i1.i é. .  Le Jté.oé_Jtentie.l :tec.hniqu.e c.onc.Vtnan:t la gution. du upac.u 
non. c.u.ltivé.1.i , la lu.:t:te c.an.:tll..e. l ' é.JtoJ.iion., la Jté.g é.né.Jta.tion. du 1.i all.i e;t l ' agJta-
6aJtu:teJt-<..e, u:t en. c.ou.M d '  é.laboJtation e;t lu 1.i alu.:tion.6 pJtapo1.i é.u ne. 1.iont pa1.i 
:tau.j Ou.Jtl.i c.ampatiblu avec. lu pa1.i1.iibili:té.1.i du papu.la.tion.6 .  Tau.:teoail.i c.U 
qu.ution.6 pou.JtJtant 1.i e.  Jté.1.i ou.dJte. e;t il appMa.i:t d '  oJtu e;t déjà qu.e lu pJtablè.mu 
aJtgan,u.,a.tion.n.w po1.i Vtant c.Vt:taine.rnent plu.l.i de din Mc.u.l:té.1.i au. pJtaje:t qu.e .tu 
pJto blèmu pwi.ement te.c.hn.iqu.u . 
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ANNEXE N ° 
LISTE DES UASP DES SECTEURS 
CR 
B ou l e l  
Malèm Hodar -
B i r ke lane 
I
Mabo 
D iokou l 
NGanda 
Kathi o te 
Kou ngheu l 
Lou r Escale  
UASP 
-Bou lel  
-Malem Hodar 




1 -Ndiao Bambal y  
-S t Gal ngoné 




NB RE VILLAGE SUPERFICIE DE 
DANS UASP L ' UASP 
1 1  1 6  900 
13  17  500 
+-
1 0  1 7 500 
16 
_  J 
8 700 
1 5 
1 2  




13  000 
7 600 -l 8 000 








CENTRE DE L ' UASP 
Malem 
Boulel 





San thie Gal ngoné 
Keu r Ser igne 
Dièbel 
Touba Aly MBenda 
Koussanar -Dawady 1 
l 
l<oussanar J s t  Malém 1-saré Far i ng -··-'-- - -- 6 _ __ J ____ 23_ ooo _J sa ré Fari ng ·1 . . . 
1 8 1 9 600 l s t Sal iou Gaye I
Koumpentoum -St Sal iou 
Gaye 
Koumpen toum Kou thiaba 
Gabou 
Diawara Goudi ry 
Kou lor  
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Fété Niébé 
4 12  000 A l l égué --·--·· · ! -· ··--· -··-------···-- -f-···------ - --- ·---· ----l 
1 13  1 40 000 I Kou lor 
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